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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation: Republique populaire democratique 
de Coree 

Lettre datee du l er decembre 2017, adressee 

au Secretaire general par le Representant 

permanent du Japon aupres de l’Organisation 

des Nations Unies (S/2017/1038) 

Le President ( parle en anglais ) : Je souhaite 
chaleureusement la bienvenue au Secretaire general, aux 
ministres et aux autres eminents representants presents 
dans la salle du Conseil de securite. Leur presence 
temoigne de Fimportance de la question dont nous 
debattrons aujourd’hui. 

Conformement a l’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
de la Republique populaire democratique de Coree et de 
la Republique de Coree a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Cho Hyun, Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Coree. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/1038, qui contient le texte d’une 
lettre datee du l er decembre 2017, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent du Japon aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, transmettant une 
note de cadrage sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a S. E. le Secretaire 
general Antonio Guterres. 

Le Secretaire general ( parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de remercier la presidence 
japonaise, et de vous remercier personnellement, 
Monsieur le President, d’avoir convoque la presente 
seance. Je tiens aussi a saluer les nombreux ministres 
et autres representants reunis autour de cette table, et 
j’apprecie la participation de la Republique de Coree 
et de la Republique populaire democratique de Coree a 
cette seance importante. 

La tension qui regne dans la peninsule coreenne 
constitue aujourd’hui la menace la plus serieuse qui 
pese sur la paix et la securite dans le monde. Je suis 
profondement preoccupe par le risque d’affrontement 


militaire, notamment en consequence d’une escalade 
involontaire ou d’un mauvais calcul. Je sais que le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques a rendu 
compte au Conseil de securite, en debut de semaine, de 
sa recente visite en Republique populaire democratique 
de Coree. Je ne vais pas repeter ce qu’il a dit, mais je 
veux noter que son deplacement a ete l’occasion du 
premier echange de vues politique approfondi entre le 
Secretariat et des responsables de Pyongyang en presque 
huit ans. 

De fait, sa visite est intervenue a la fin d’une 
annee difficile. Cette annee, la Republique populaire 
democratique de Coree a mene des activites liees a 
ses programmes d’armes nucleaires et de missiles 
balistiques a un rythme alarmant et accelere. 
Le 3 septembre, elle a precede a son sixieme essai 
d’explosion nucleaire, utilisant ce qu’elle a affirme etre 
une « arme thermonucleaire a deux etages ». L’essai a 
cause un seisme d’une magnitude de 6,1 sur l’echelle de 
Richter. Au cours de l’annee, la Republique populaire 
democratique de Coree a effectue 20 tirs de missile 
balistique. II s’est notamment agi de ses premiers 
essais de deux missiles balistiques intercontinentaux et 
d’essais de missiles balistiques de moyenne portee. En 
septembre, deux missiles balistiques de moyenne portee 
Hwasong-12 ont survole le Japon. Aucun avertissement 
de securite aerienne ou maritime n’a ete emis pour Fun 
quelconque de ces tirs. 

L’Agence internationale de l’energie atomique 
n’est toujours pas en mesure de se rendre en Republique 
populaire democratique de Coree pour verifier l’etat du 
programme nucleaire du pays. Elle en suit Fevolution par 
images satellites; au Centre de recherches scientifiques 
sur Fenergie nucleaire de Yongbyon, elle a observe des 
signatures correspondant a l’exploitation d’un reacteur 
de production de plutonium et de ce que des sources 
decrivent comme une installation d’enrichissement 
par centrifugation. L’Agence continue egalement 
de constater des signes d’activites d’extraction, de 
traitement et de concentration a la mine d’uranium et a 
l’usine de concentration de l’uranium de Pyongsan. 

La Republique populaire democratique de Coree 
reste le seul pays a enfreindre la norme d’interdiction 
des essais nucleaires. Ses agissements temoignent d’un 
mepris flagrant pour la volonte et les resolutions du 
Conseil de securite et battent en breche ladite 
norme et le regime de non-proliferation nucleaire. 
La resolution 2375 (2017), adoptee en septembre, 
prevoit les sanctions les plus severes jamais imposees 
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a la Republique populaire democratique de Coree. 
J’engage de nouveau les dirigeants de la Republique 
populaire democratique de Coree a se conformer aux 
resolutions applicables du Conseil de securite et a ouvrir 
la porte a une reprise du dialogue sur la denuclearisation 
et la paix durable dans la peninsule coreenne. 

Tandis que toutes les parties concernees cherchent 
a eviter une escalade accidentelle qui aboutirait a un 
conflit, le risque est multiplie par un exces de confiance 
deplace, des discours dangereux et un manque de 
canaux de communication. II est temps de retablir et 
de renforcer les canaux de communication, notamment 
entre les deux Corees et entre les responsables militaires 
des deux camps. Cela revet un caractere essentiel pour 
attenuer le risque de mauvais calcul ou de quiproquo et 
reduire les tensions dans la region. Toute action militaire 
aurait des consequences devastatrices et imprevisibles. 

L’unite du Conseil de securite est capitale 
pour realiser la denuclearisation et elle cree l’espace 
necessaire a des initiatives diplomatiques visant a 
y parvenir de fa?on pacifique. Au paragraphe 30 de 
sa resolution 2375 (2017), le Conseil a unanimement 
demande que 

« des efforts supplementaires soient entrepris 
pour reduire les tensions et faire avancer les 
perspectives d’un reglement global ». II a 
egalement exprime, dans cette meme resolution, 
« le desir de trouver une solution pacifique et 
diplomatique a la situation et se felicitant... des 
efforts deployes par les membres du Conseil 
de securite et par d’autres Etats Membres pour 
faciliter une solution pacifique et globale par le 
dialogue » ( resolution 2375 (2017), huitieme alinea 
du preambule). 

Le Secretariat et moi-meme sommes les 
partenaires du Conseil dans cet effort, et mes bons 
offices seront toujours disponibles. J’estime que le 
Secretariat apporte une plus-value strategique dans 
trois domaines cruciaux : premierement, l’impartialite; 
deuxiemement, la voix et les normes, valeurs et principes 
applicables a des solutions pacifiques et diplomatiques, 
conformement au droit international; et, troisiemement, 
la mise a disposition de canaux de communication avec 
toutes les parties. L’Organisation est une instance cle 
ou les six parties sont representees et peuvent interagir 
pour rapprocher leurs interpretations divergentes et 
promouvoir des mesures de confiance. En ma qualite 
de Secretaire general, je suis determine a proteger et 


renforcer ces trois aspects. II est essentiel que le Conseil 
de securite soit uni a l’appui de cette entreprise. 

Je me felicite que le Conseil se preoccupe des 
questions relatives aux affaires humanitaires et aux 
droits de l’homme. Le Secretariat n’a eu de cesse de 
souligner qu’il importait de dissocier la situation en 
matiere de paix et de securite et l’imperatif humanitaire. 
En Republique populaire democratique de Coree, 70 % 
des habitants souffrent d’insecurite alimentaire et 
40 %, de malnutrition. Par l’intermediaire du document 
de 2017, intitule Besoins et priorites humanitaires du 
pays de la Republique populaire democratique de Coree, 
un appel de fonds a ete lance pour mobiliser 114 millions 
de dollars afin de remedier aux problemes les plus 
pressants. Ace jour, on n’a reuni que 30 % de cette somme. 
Je demande a tous les Etats Membres, en particulier 
ceux qui sont represents autour de cette table, de bien 
reflechir aux principes humanitaires qui sous-tendent 
notre action. La population de la Republique populaire 
democratique de Coree a besoin de notre generosite et 
de notre aide. 

D’ici peu, des athletes se rassembleront a 
Pyeongchang pour les Jeux olympiques d’hiver. 
Je forme l’espoir le plus sincere que la Republique 
populaire democratique de Coree y participera. Comme 
l’Assemblee generate l’a reconnu, les Jeux olympiques 
sont a meme de creer un climat de paix, de developpement, 
de tolerance et d’entente dans la peninsule coreenne 
et au-dela. Nous devons diffuser et approfondir cet 
esprit d’espoir, porteur de maintes possibilites. L’action 
diplomatique est la seule voie susceptible de mener a la 
paix durable et a la denuclearisation a long terme. II nous 
faut faire tout notre possible pour realiser cet objectif et 
eviter d’atteindre un niveau de danger dont 1’evolution 
serait imprevisible et les consequences, catastrophiques. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres du Japon. 

Comme nous avons tous pu le constater, la Coree 
du Nord multiplie les provocations, en violation flagrante 
des resolutions du Conseil de securite qui la concernent. 
Ces deux dernieres annees, elle a tire 40 missiles 
balistiques, dont deux ont survole le Japon. Elle a 
egalement precede a trois essais nucleates. La Coree 
du Nord a pretendu que celui de septembre etait un essai 
de bombe a hydrogene. Son rejet de l’autorite du Conseil 
est totalement inacceptable. 
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Tout recemment, le 29 novembre, la Coree du Nord 
a tire un missile balistique de portee intercontinentale, 
qui semble etre d’un nouveau type. Cela a demontre, 
une nouvelle fois, que les agissements de la Coree du 
Nord represented manifestement une menace mondiale 
qui pese sur tous les Etats Membres. La progression 
de son programme nucleaire represente une menace 
fondamentale pour le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires. Le dernier tir en date a ete 
effectue 75 jours apres les provocations auxquelles s’est 
livree la Coree du Nord en septembre. Certains ont vu 
avec optimisme ces 75 jours de silence comme un signe 
positif. Toutefois, le tir de missile du mois de novembre a 
clairement montre qu’alors qu’elle semblait silencieuse, 
la Coree du Nord avait continue de developper sans 
relache ses programmes nucleaire et de missiles. II est 
de plus en plus evident qu’elle n’a pas du tout l’intention 
de les abandonner, ni de reprendre un dialogue serieux. 

La visite du Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Feltman, n’a fait que confirmer 
la terrible realite. La communaute internationale doit 
etre encore plus alertee par le fait que la Coree du Nord 
poursuit son developpement nucleaire et de missiles, 
au moment meme ou nous tenons la presente seance. 
La Coree du Nord pretend que ses programmes visent 
a assurer sa securite nationale, notamment le maintien 
de son regime. Mais au contraire, ils sont extremement 
dangereux. Ils vont a l’encontre de l’ordre international 
et pourraient nuire a la surete de tout autre Etat Membre 
de l’ONU. A cet egard, je tiens a souligner que le Japon 
n’a jamais tente de changer un regime dans d’autres pays 
ou d’autres regions par la force. Nous pensons qu’une 
solution pacifique est souhaitable. Toutefois, la Coree du 
Nord a toujours rejete la possibility d’une telle solution et 
a plutot continue d’intensifier ses actes de provocation. 
Elle ne fait aucun cas de ce que Ton appelle le Cadre 
agree entre les Etats-Unis d’Amerique et la Republique 
populaire democratique de Coree de 1994, ni de la 
Declaration commune publiee le 19 septembre 2005 par 
la Chine, les Etats-Unis d’Amerique, la Federation de 
Russie, le Japon, la Republique de Coree et la Republique 
populaire democratique de Coree, trahissant la bonne foi 
de tous les pays concernes. La Coree du Nord a utilise 
ces pourparlers comme un pretexte pour continuer son 
developpement nucleaire et de missiles. 

Comment la Coree du Nord a-t-elle recompense 
nos efforts visant a etablir un dialogue et a lui preter 
assistance au cours des deux dernieres decennies? Elle 
a adopte la strategic de la tension et a tente d’obtenir 
des concessions. II est de notre responsabilite de ne 


pas commettre les memes erreurs que dans le passe, 
comme, par exemple, engager un vain dialogue. Cela n’a 
fait que permettre a la Coree du Nord de continuer de 
gagner du temps pour son developpement nucleaire et 
de missiles. Les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite ont deja clairement stipule que la Coree du Nord 
doit abandonner ses programmes de fagon complete, 
verifiable et irreversible, et nous ne devons pas nous 
eloigner de cet objectif. Un engagement et des actions 
concretes de la part de la Coree du Nord en faveur de 
la denuclearisation sont des conditions prealables d’un 
dialogue serieux. 

La communaute internationale doit tenter d’etre 
plus unie et cooperer etroitement pour maximiser 
la pression sur la Coree du Nord par tous les moyens 
disponibles. C’est la seule maniere de mener la Coree 
du Nord a changer sa politique. Les sanctions de l’ONU 
sont un moyen efficace d’atteindre cet objectif. A 
cet egard, le Conseil doit egalement se rappeler de la 
determination qu’il a exprimee dans ses resolutions a 
prendre de nouvelles mesures serieuses si la Coree du 
Nord procedait a tout autre tir ou essai nucleaire. Les 
sanctions sont les outils qui peuvent faire comprendre 
a la Coree du Nord qu’il y n’a pas d’autre option que 
de changer sa politique. Les mesures que le Conseil de 
securite a adoptees sont d’une severite sans precedent 
et tres proches d’un regime de sanctions complet. Les 
sanctions sont plus efficaces lorsqu’elles sont pleinement 
mises en oeuvre et qu’elles exercent une forte pression 
sur la Coree du Nord pour qu’elle mette un frein a 
ses programmes nucleaire et de missiles, en reduisant 
drastiquement ses revenus en monnaie etrangere. Des 
lors, nous appelons instamment tous les Etats Membres 
de l’ONU a mettre pleinement en oeuvre ces sanctions 
et a remedier a toutes les lacunes eventuelles. A cette 
fin, le Japon est pret a aider les pays qui eprouvent des 
difficultes a mettre en oeuvre les sanctions. 

De plus, nous saluons les mesures plus autonomes 
ciblant la Coree du Nord, qui sont introduites ou 
renforcees dans de nombreux pays, et nous appelons 
tous les Etats Membres a prendre des mesures 
supplementaires pour arreter la circulation de personnes, 
biens et fonds vers la Coree du Nord, notamment pour 
rompre les liens diplomatiques. Le Japon met en oeuvre 
ses propres mesures strides. Aujourd’hui, je tiens a 
informer le Conseil que nous venons d’introduire des 
mesures autonomes additionnelles, designant 19 entites 
nord-coreennes pour un gel des avoirs. Je demande 
egalement aux autres Etats Membres d’adopter des 
mesures similaires. 


4/26 


17-44414 



15/12/2017 


Non-proliferation: Republiquc populaire democratique de Coree 


S/PV.8137 


Malheureusement, la menace posee par la Coree 
du Nord inclut egalement sa capacite de fabriquer 
d’autres armes de destruction massive, notamment des 
armes chimiques et biologiques, ainsi que ses activites 
dans le cyberespace. D’apres certaines informations, 
la Coree du Nord acquerrait des fonds pour developper 
davantage ses programmes nucleaire et de missiles par la 
vente d’armes ou par le cybervol. Nous devons renforcer 
notre reseau international de partage de l’information et 
de cooperation, de maniere a mieux pouvoir faire face a 
toutes les menaces eventuelles. 

En ce moment meme, des armes nucleaires et des 
missiles balistiques sont en train d’etre mis au point de 
fafon continue, aux depens du bien-etre de la population 
nord-coreenne. Nous ne pouvons fermer les yeux sur 
les informations faisant etant de graves violations de 
ses droits fondamentaux. II y a quelques annees, des 
agents nord-coreens ont infiltre le Japon et enleve un 
certain nombre de citoyens japonais, dont une fille agee 
de 13 ans seulement. Sur les personnes enlevees, seules 
cinq sont revenues, tandis que la plupart des Japonais 
qui ont ete enleves sont restes en detention en Coree du 
Nord. Cette semaine, la mere de l’une des personnes 
enlevees est decedee, sans avoir revu sa chere fille 
depuis pres de 40 ans. Un autre membre de la famille est 
egalement decede recemment. Les families ne peuvent 
attendre eternellement. II est profondement regrettable 
que sur les personnes enlevees, quelques-unes seulement 
aient pu rentrer chez elles, pres de leurs families et amis 
qui les attendaient. Nous devons souligner nos graves 
inquietudes au sujet des violations des droits de l’homme 
et atteintes a ces droits dont se rend coupable la Coree du 
Nord, notamment celles commises contre des citoyens 
d’autres pays a l’interieur et a l’exterieur du territoire de 
la Coree du Nord, comme cela a ete le cas avec le citoyen 
americain Otto Warmbier. Le seul moyen d’atteindre le 
principal objectif de l’ONU, a savoir maintenir la paix 
et la securite internationales - notamment en Coree 
du Nord meme -, passe par un reglement global des 
questions des enlevements, du nucleaire et des missiles. 

La Coree du Nord pourrait stimuler fortement son 
economic et ameliorer le bien-etre de sa population si elle 
choisit la bonne voie. Mais elle ne pourra profiter d’un 
brillant avenir qu’en reglant ses questions du nucleaire 
et des missiles ainsi que les affaires d’enlevement. 
Alors que la Coree du Nord doit encore honorer son 
engagement envers la denuclearisation et prendre 
des mesures concretes a cette fin, envoyons-lui un 
message clair et concerte, selon lequel la communaute 


internationale n’acceptera jamais une Coree du Nord 
dotee de l’arme nucleaire. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne a present la parole au Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis d’Amerique. 

M. Tillerson (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je suis reconnaissant de cette occasion qui 
m’est donnee de m’exprimer aujourd’hui au Conseil 
de securite. Au nom des Etats-Unis d’Amerique, je 
remercie le Japon et le Ministre des affaires etrangeres 
Kono d’avoir organise cette seance ministerielle sur la 
menace croissante posee par la Coree du Nord. 

Lorsqu’il est entre en fonctions, le President 
Trump a identifie la Coree du Nord comme la plus 
grande menace a la securite nationale des Etats-Unis 
d’Amerique. Notre opinion n’a pas change. Apres son tir 
de missile balistique intercontinental du 29 novembre 
dernier, le Gouvernement nord-coreen a declare avoir 
desormais la capacite de frapper n’importe quel endroit 
du territoire continental des Etats-Unis. Les capacites 
croissantes de la Coree duNord represented une menace 
directe pour notre securite et la securite du monde entier. 
Nous ne considerons pas cette affirmation comme une 
menace sans fondement. Le fait que le regime nord- 
coreen poursuit ses activites illegales de tirs de missiles 
et d’essais nucleaires atteste de son mepris pour les 
Etats-Unis, pour ses voisins en Asie et pour tous les 
Membres de l’ONU. Face a une telle menace, aucune 
nation ne saurait rester les bras croises. 

En adoptant un ensemble de resolutions robustes, 
le Conseil de securite a endosse un role de premier 
plan pour condamner les programmes nucleaires et de 
missiles illicites de la Coree du Nord et lui en imposer 
les consequences. La communaute internationale reste 
fermement determinee a ne pas accepter une Coree 
du Nord dotee de l’arme nucleaire. Tous les Etats 
Membres de l’ONU doivent appliquer integralement les 
resolutions du Conseil de securite qui ont ete adoptees. 
Quant aux nations qui ne l’ont pas encore fait ou qui 
sont lentes a appliquer les resolutions du Conseil de 
securite, leur hesitation pousse a se demander si leur 
vote ne represente qu’un engagement par les paroles, 
mais pas par les actes. J’exhorte les pays qui n’ont pris 
aucune mesure a tenir compte de leurs interets, de 
leurs allegeances et de leurs valeurs face a cette grave 
menace mondiale. 
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Nous pensons qu’il est possible et imperatif 
d’aller au-dela de 1’application des exigences minimales 
contenues dans les resolutions du Conseil de securite 
visant la Republique populaire democratique de 
Coree. Au printemps dernier, les Etats-Unis ont lance 
une campagne pacifique de pression, impliquant des 
sanctions economiques et diplomatiques contre la 
Coree du Nord, dans le but de reunir les conditions 
necessaires pour que la Coree du Nord s’engage dans 
des negociations serieuses visant l’abandon complet, 
verifiable et irreversible de ses programmes d’armes 
nucleaires. Notre determination a poursuivre cette 
campagne est encore plus forte aujourd’hui. Au cours 
de l’annee ecoulee, de nombreux allies et partenaires 
des Etats-Unis ont rejoint notre campagne, allant au- 
dela du simple respect des resolutions du Conseil de 
securite. Nous demandons a ces pays de continuer a 
intensifier la pression par des mesures unilaterales. Cela 
permettra d’isoler davantage la Coree du Nord sur les 
plans politique et economique en tarissant l’appui et les 
fonds dont beneficient ses programmes nucleaires et de 
missiles illegaux. 

En particulier, nous appelons la Russie et la Chine 
a intensifier la pression, notamment en allant au-dela de 
la mise en oeuvre integrate des resolutions du Conseil 
de securite. Le fait qu’elle continue d’autoriser que des 
ouvriers nord-coreens travaillent dans des conditions 
proches de l’esclavage en Russie tandis que leurs 
salaires servent a financer des programmes d’armes 
nucleaires remet en question l’engagement de la Russie 
en tant que partenaire pour la paix. De meme, le petrole 
brut chinois continuant d’alimenter les raffineries de la 
Coree du Nord, les Etats-Unis se demandent si la Chine 
est determinee a regler un probleme qui a de graves 
repercussions sur la securite de ses propres citoyens. 
Recemment, le regime nord-coreen a tente de montrer 
que les sanctions imposees par les Nations Unies etaient 
prejudiciables aux femmes et aux enfants. Mais il s’agit 
d’un regime qui, en toute hypocrisie, depense des 
milliards pour ses programmes nucleaires et de missiles 
balistiques, tandis que sa propre population souffre 
d’une immense pauvrete. Le regime pourrait nourrir et 
prendre en charge les femmes, les enfants et les citoyens 
ordinaires de la Coree du Nord s’il optait pour le bien- 
etre de sa population plutot que pour la mise au point 
d’armes. 

La Republique populaire democratique de 
Coree a le choix : faire marche arriere, abandonner 
son programme d’armes nucleaires illegal et rejoindre 
la communaute des nations, ou continuer a condamner 


sa population a la pauvrete et a l’isolement. C’est au 
regime de Pyongyang qu’incombe en dernier ressort la 
responsabilite du bien-etre de sa population. La Coree 
du Nord pretend que mener son programme d’armes 
nucleaires est une etape essentielle pour la survie du 
regime. En faisant ce choix, la Coree du Nord a nui a sa 
propre securite, et son economic est desormais encore 
plus isolee et deconnectee de l’economie mondiale. 

Nous avons dit clairement que toutes les options 
restaient envisageables pour defendre notre nation, mais 
nous ne souhaitons pas, nous ne voulons pas entrer en 
guerre avec la Coree du Nord. Les Etats-Unis prendront 
toutes les mesures necessaires pour se defendre contre 
une agression de la Coree du Nord, mais nous gardons 
l’espoir que la diplomatic aboutira a une solution. 

Comme je l’ai dit cette semaine, la Coree du Nord 
doit renoncer durablement a son comportement menagant 
avant que des negociations puissent commencer. La 
Coree du Nord doit meriter de retrouver une place a 
la table des negociations. La campagne de pression 
doit continuer, et elle se poursuivra jusqu’a ce que la 
denuclearisation soit realisee. Dans l’intervalle, nous 
maintiendrons nos voies de communication ouvertes. 
Aujourd’hui, nous avons un message que le Conseil a 
deja entendu et que nous continuerons de repeter : les 
Etats-Unis ne laisseront pas le regime de Pyongyang 
prendre le monde en otage. Nous continuerons, 
aujourd’hui comme a l’avenir, de tenir la Coree du 
Nord responsable de son comportement irresponsable et 
menagant. Nous demandons a tous les Etats representes 
ici de se joindre a nous en toute souverainete pour 
proteger l’ensemble de nos populations. Nous demandons 
egalement a tous d’entreprendre un effort unifie pour 
parvenir a une denuclearisation complete et verifiable 
de la peninsule coreenne. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre des affaires etrangeres 
de la Suede. 

M me Wallstrom (Suede) [parle en anglais) : 
La situation sur la peninsule coreenne represente la 
plus grande menace a la paix et la securite auxquelles 
le monde est aujourd’hui confronts. Le programme 
d’armes nucleaires et de missiles balistiques de la 
Republique populaire democratique de Coree atteste, 
comme nous l’avons deja entendu, d’un mepris 
flagrant envers ses obligations internationales. La 
Republique populaire democratique de Coree ne cesse 
de violer le droit international, y compris de nombreuses 
resolutions du Conseil de securite. Ses actions sont 
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egalement contraires aux normes mondiales existantes 
contre les essais nucleaires, enoncees dans le Traite 
sur l’interdiction complete des essais nucleaires, ainsi 
qu’aux normes mondiales de non-proliferation. 

Le Conseil s’est maintes fois reuni cette annee - il 
me semble que la presente seance est la seizieme - pour 
se pencher sur les essais illegaux d’armes nucleaires et de 
missiles balistiques realises par la Republique populaire 
democratique de Coree. A chaque seance, les membres 
du Conseil ont condamne ces actes de provocation a 
l’unanimite et avec la plus grande fermete. Le monde 
n’accepte pas les programmes d’armes nucleaires et 
de missiles balistiques de la Republique populaire 
democratique de Coree, et il est imperatif que nous 
continuions d’agir dans 1’unite. 

Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque l’importante seance de ce jour. Je me 
felicite tout particulierement que les representants de 
la Republique de Coree et de la Republique populaire 
democratique de Coree soient parmi nous aujourd’hui. 
Faisons en sorte que la presente seance soit un pas vers 
le dialogue. 

Je tiens a saisir cette occasion pour transmettre 
les cinq messages suivants directement a la Republique 
populaire democratique de Coree. Premierement, elle 
doit mettre fin a toutes les provocations; deuxiemement, 
elle doit prendre part a un dialogue credible et constructif; 
troisiemement, elle doit respecter les resolutions du 
Conseil de securite et s’acquitter de ses obligations 
internationales; quatriemement, elle doit abandonner ses 
programmes nucleaires et de missiles de fa?on complete, 
verifiable et irreversible; et, cinquiemement, elle doit de 
nouveau adherer au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires et au regime de garanties de l’Agence 
internationale de l’energie atomique. 

L’adoption de la resolution 2375 (2017) cette 
annee a durci les sanctions ciblees contre la Republique 
populaire democratique de Coree. Elle a mis en place 
le regime de sanctions le plus rigoureux jamais impose 
dans le cadre du systeme des Nations Unies. Pour que 
ces sanctions aient l’effet escompte, il est indispensable 
et urgent que nous veillions a leur mise en oeuvre 
complete et universelle. A cette fin, il faut nous doter 
de ressources supplementaires a tous les niveaux, 
notamment pour ameliorer la surveillance et renforcer 
les capacites de fa?on ciblee. Nous contribuons 
activement, par l’intermediaire de l’Union europeenne, 
a appuyer ces efforts. 


Cette semaine, le Conseil a debattu de la gravite 
de la situation des droits de l’homme et de la precarite 
de la situation humanitaire en Republique populaire 
democratique de Coree (voir S/PV.8130). La situation 
humanitaire des habitants de la Republique populaire 
democratique de Coree suscite toujours de graves 
preoccupations. C’est, assurement, au Gouvernement 
de la Republique populaire democratique de Coree 
qu’incombe la responsabilite du bien-etre de la 
population nord-coreenne. Dans le meme temps, il 
est de la plus haute importance que les exemptions 
humanitaires prevues par le regime des sanctions soient 
respectees. Il faut done repondre comme il convient 
aux informations selon lesquelles la capacite des 
organisations humanitaires internationales a fournir 
une assistance aurait ete reduite. Comme l’a souligne le 
Secretaire general, il est egalement urgent d’accroitre le 
financement d’une aide humanitaire vitale en Republique 
populaire democratique de Coree. 

Au cours de l’annee ecoulee, les tensions n’ont 
pas cesse de s’intensifier sur la peninsule coreenne. 
Elies ont a present atteint un niveau tres dangereux, et je 
crois que nous voulons tous faire prevaloir un sentiment 
d’urgence a cet egard. Les actes de provocation se 
sont accompagnes d’un durcissement de la rhetorique 
d’affrontement. Dans un tel contexte, le risque d’erreur, 
de malentendu et de mauvais calcul est eleve. 

Parallelement a la mise en oeuvre effective du 
regime de sanctions, nous devons redoubler d’efforts 
pour reduire les tensions afin de faire avancer les 
perspectives d’un reglement global. Les sanctions a 
elles seules ne permettront pas de trouver une solution 
a la situation actuelle. Il faut d’urgence intensifier les 
efforts diplomatiques et trouver des moyens creatifs qui 
permettront d’ouvrir la voie a un reglement pacifique, 
diplomatique et politique. La question doit etre traitee 
sans prejudice, et nous devons etre disposes a etudier 
aussi bien les nouveaux accords et propositions que 
les precedents. A cet egard, il faut egalement etudier 
les possibility de cooperation et d’arrangements en 
matiere de securite regionale. La Suede contribue a ces 
efforts diplomatiques et se felicite de la recente visite du 
Secretaire general adjoint Jeffrey Feltman en Republique 
populaire democratique de Coree. 

Le Conseil a la responsabilite principale de 
maintenir la paix et la securite. Le monde entier a les 
yeux tournes vers ce qui se passe ici et redoute les 
consequences que pourrait avoir une nouvelle escalade 
de la crise sur la peninsule coreenne. Nous devons 
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epuiser toutes les voies diplomatiques et toutes les 
possibility de dialogue. Nous devons agir d’urgence, car 
les consequences d’un echec seraient catastrophiques. 

Le President {parle en anglais ) J’invite 
maintenant le Ministre des affaires etrangeres de 
l’Ukraine a prendre la parole. 

M. Klimkin (Ukraine) {parle en anglais) : 
Je remercie la presidence japonaise et vous-meme 
personnellement, Monsieur le Ministre, d’avoir 
convoque la presente seance. Je voudrais, bien sur, 
remercier egalement le Secretaire general de sa mise a 
jour tres utile. 

La poursuite du developpement par la Coree du 
Nord de son programme nucleaire et de missiles continue 
de miner le regime mondial de desarmement et de non¬ 
proliferation. Les derniers evenements ont prouve que 
Pyongyang persevere dans son attitude arrogante et 
provocatrice, faisant fi du droit international et des 
appels repetes qui lui ont ete adresses pour qu’il cesse 
ses activites illegales. 

Les actes de provocation sans precedent de la 
Coree du Nord au cours des deux dernieres annees 
ont entraine l’imposition du regime de sanctions le 
plus rigoureux de l’histoire. La resolution 2375 (2017), 
adoptee a l’unanimite en reponse au sixieme et plus 
puissant essai nucleaire effectue par la Republique 
populaire democratique de Coree, a envoye un signal 
tres clair a Pyongyang, l’exhortant, en particulier, a ne 
pas proceder a d’autres lancements de missiles ni essais 
nucleaires et a s’abstenir de toute autre provocation. 
Dans le meme temps, le Conseil de securite a indique 
la voie a suivre pour trouver une issue a la crise, en 
reaffirmant notamment son attachement a un reglement 
pacifique, diplomatique et politique de la situation, tout 
en confirmant la souverainete de la Republique populaire 
democratique de Coree et en soulignant la necessite de 
poursuivre les efforts en vue de reduire les tensions et 
de promouvoir les perspectives d’un reglement global. 

Quelle a ete la reponse a cette resolution? Un 
autre essai de missile! En depit de tous les efforts 
politiques et diplomatiques qui ont ete deployes pour 
limiter les ambitions agressives de Pyongyang, la 
Coree du Nord a fait un pas de plus vers l’acquisition 
d’un arsenal nucleaire pleinement operationnel. La 
militarisation croissante a deja eu de graves incidences 
sur les moyens de subsistance de sa population, qui 
continue de faire face a d’enormes difficulty du fait 
des penuries chroniques de biens et de services de base. 


En sus de detourner des ressources qui devraient etre 
consacrees aux besoins urgents de sa population pour 
financer son programme nucleaire et de missiles, la 
Republique populaire democratique de Coree continue 
de se soustraire aux sanctions. 

L’evolution recente de la situation, en particulier 
le lancement d’un missile balistique intercontinental 
le mois dernier, suggere que Pyongyang ne s’interesse 
nullement a la reprise des negociations. Nous sommes 
d’avis - et c’est un avis que beaucoup autour de cette 
table partagent - que seule une mise en oeuvre integrale 
des resolutions du Conseil de securite pourra nous 
rapprocher d’un changement de tendance. Avant 
cela, toutefois, le Conseil doit etre pret a adopter 
des mesures supplementaires en cas de nouvelles 
provocations. La crise de longue date qui sevit sur la 
peninsule coreenne a des implications mondiales, ce 
qui souleve la question de savoir ce que la communaute 
internationale doit faire pour empecher qu’une menace 
nucleaire n’emerge a l’avenir dans d’autres regions du 
monde. Selon moi, le cas de la Coree du Nord comporte 
fondamentalement deux enseignements importants pour 
la communaute internationale. 

Premierement, il montre ce qui peut se produire 
lorsque des armes de destruction massive sont obtenues 
par des acteurs irresponsables. Aujourd’hui, Pyongyang 
fait du chantage a l’ensemble de la region - en fait, au 
monde entier - en mena?ant d’utiliser ses capacity 
nucleaires et balistiques sans meme reflechir aux 
consequences et aux repercussions possibles. C’est 
pourquoi nous continuons de voir des defis nouveaux 
et en evolution constante se poser au regime de non¬ 
proliferation. Malheureusement, il est de plus en plus 
difficile pour le Conseil de reagir a l’unisson. Tres 
souvent, nous sommes temoins de la politique de certains 
pays qui refusent de reconnaitre que le regime nord- 
coreen represente une menace fondamentale. Ceux qui 
cherchent des excuses a Pyongyang doivent comprendre 
que pour les habitants du Japon, de la Republique de 
Coree et d’autres pays, les alertes concernant les missiles 
lances par la Coree du Nord sont devenues une realite 
de la vie. Que l’on imagine seulement ce qu’ils doivent 
ressentir en etant reveilles en sursaut par le hurlement 
des sirenes dans le calme du petit matin. 

Deuxiemement, l’apaisement ne marche 
jamais face a des ambitions agressives. Qui plus 
est, les concessions et l’inaction de la communaute 
internationale ne font qu’encourager les auteurs. Nous 
en avons deja ete temoins dans les annees 30 et nous 
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le voyons aujourd’hui en Europe et ailleurs. C’est 
pourquoi la communaute internationale doit afficher 
une position claire et sans compromis - je le repete, 
sans compromis - pour defendre le droit international, 
quel que soit le lieu ou il est viole et quels qu’en soient 
les auteurs. Cette position ne doit pas se limiter aux 
declarations sur la necessite absolue de defendre les 
droits de Ehornme, la paix et la securite. Nous avons 
besoin d’actions et de reponses rapides et appropriees. 

Au cours des dernieres decennies, nous avons 
assiste a l’emergence d’un certain nombre de foyers de 
tensions instables dans differentes parties du monde. 
Nous avons egalement vu un Etat dote de l’arme nucleaire 
tester avec succes une technique de destabilisation a 
long terme et mener une agression contre ses voisins, 
des Etats souverains. Malheureusement, mon pays en a 
egalement ete victime. 

Au debut de ce mois, nous avons celebre le vingt- 
troisieme anniversaire de la signature du Memorandum 
concernant les garanties de securite liees a l’adhesion de 
l’Ukraine au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP), signe a Budapest. En echange de 
la renonciation volontaire par l’Ukraine a son arsenal 
nucleaire, les trois Etats nucleaires se sont engages 
a respecter son independance et sa souverainete ainsi 
que ses frontieres existantes. Les signataires du 
memorandum ont egalement reaffirme leur obligation 
de s’abstenir de recourir a la menace ou a l’emploi de 
la force contre l’integrite territoriale ou l’independance 
politique de l’Ukraine et de ne jamais permettre que 
leurs armes soient utilisees contre l’Ukraine. 

Je voudrais rappeler au Conseil que l’octroi de 
garanties de securite a l’Ukraine par les Etats nucleaires 
etait une condition prealable a son adhesion au TNP. Je 
tiens egalement a souligner que le Memorandum est 
depose aupres du Secretariat de l’ONU, conformement a 
l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, et certifie 
par le Secretaire general en tant qu’accord international. 
Toutefois, les obligations enoncees dans ce document 
sont insidieusement violees par la Russie, l’un des 
signataires et le beneficiaire des armes nucleaires 
basees en Ukraine jusqu’en 1994. Mon pays a ainsi ete 
victime d’une violation fondamentale de ses frontieres 
au mepris flagrant des normes et principes du droit 
international, de la Charte des Nations Unies, de l’Acte 
Final d’Helsinki et d’un certain nombre d’autres accords, 
dont le Memorandum de Budapest. 

Du fait de l’occupation illegale de la Crimee 
et de l’agression russe qui se poursuit dans la region 


ukrainienne du Donbass, les autorites nationales de 
reglementation ukrainiennes ne sont pas en mesure 
de controler comme il se doit le reacteur de recherche 
utilisant de l’uranium faiblement enrichi, a Sebastopol, 
ni les deux depots de stockage nucleaire, encore moins 
les plus de 1 200 sources de radionucleides. Je tiens 
ici a rappeler le cadre juridique pour l’application 
des garanties de l’Agence internationale de l’energie 
atomique en Ukraine, y compris dans la Republique 
autonome de Crimee et a Sebastopol. Qui plus est, 
lorsque nous parlons de la necessite de preserver et de 
renforcer le regime de non-proliferation nucleaire, nous 
devons egalement garder a l’esprit que l’occupation 
continue du territoire de l’Ukraine par un Etat dote de 
l’arme nucleaire a entraine une expansion de facto de la 
zone geographique du deployment des armes nucleaires. 

L’agression militaire russe contre l’Ukraine, 
ainsi que les provocations systematiques de la Coree 
du Nord, son client, ont dangereusement desequilibre le 
systeme de securite internationale et nui a l’efficacite et 
a la fiabilite du regime de non-proliferation. Pour que le 
monde ne plonge pas dans le chaos, il nous faut rester 
unis pour veiller au respect du droit international. Il faut 
rester unis pour garantir l’application du principe de 
responsabilite pour ces violations - qu’elles soient le fait 
d’Etats nucleaires reconnus ou de ceux qui cherchent 
desesperement a acceder a ce statut. Ce qui n’aura 
pas lieu. 

M. Field (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier le Ministre des affaires etrangeres 
Kono de nous avoir reunis dans le cadre de cette 
importante seance sous la presidence japonaise du 
Conseil de securite. Je remercie aussi le Secretaire 
general AntonioGuterres de son expose detaille sur 
les menaces et problemes que represented pour nous 
tous les agissements destabilisants de la Republique 
populaire democratique de Coree. 

Je voudrais tout d’abord parler du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires. Il a ete et est 
encore un grand succes diplomatique, et reste la pierre 
angulaire de la securite internationale. En tant que 
signataires de ce Traite, nous avons tous beneficie de 
ses garanties. Il est de notre responsabilite et dans notre 
interet a tous de veiller a ce que tous les pays honorent 
leurs engagements et s’acquittent de leurs obligations 
au titre du Traite et des accords connexes; c’est la aussi 
notre devoir en tant que membres du Conseil et en tant 
qu’acteurs internationaux responsables. Nous devons 
tous respecter nos regies collectives, defendre nos valeurs 
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et nous ceuvrer de concert au Conseil pour sauvegarder 
le systeme de securite internationale dont profite 
toute l’humanite. La Coree du Nord foule aux pieds ce 
systeme et nos valeurs collectives. Cette semaine, les 
membres du Conseil ont entendu (voir S/PV.8130) des 
recits terrifiants et epouvantables sur la brutalite avec 
laquelle le regime traite ses propres ressortissants - on 
parle de femmes qui ont ete forcees par le regime de 
noyer leurs nouveau-nes au nom de la purete raciale. II 
y a eu de multiples exemples de violations des droits de 
ressortissants etrangers, notamment des ressortissants 
de votre propre pays, Monsieur le President. 

Nous sommes reunis une fois encore aujourd’hui 
pour condamner le programme d’armes nucleaires illegal 
et dangereux de la Coree du Nord. Kim Jong Un affirme 
qu’il veut etre unacteur responsable et qu’il desire apporter 
securite et prosperite a son peuple. Les agissements du 
regime, illustrees par des violations systematiques des 
droits de l’homme et son programme d’armes nucleaires, 
indiquent exactement le contraire. La quete par la Coree 
du Nord d’armes nucleaires intercontinentales est de 
plus en plus destabilisante pour nous tous. La Coree du 
Nord a precede a quelque 20 tirs de missiles balistiques 
cette annee. Nous avons ete les temoins de trois tirs de 
missiles balistiques intercontinentaux et de deux tirs de 
missiles qui ont survole le territoire du Japon dans sa 
partie septentrionale. En reaction a ces agissements, le 
Conseil a decide a l’unanimite et de fa?on appropriee 
d’imposer les sanctions les plus strictes a la Coree 
du Nord. La communaute des nations a exprime sa 
condamnation categorique du regime en prenant au 
serieux ces sanctions, qui ont commence, bien entendu, 
a avoir un impact. Nous avons tous la responsabilite de 
veiller a ce que ces sanctions soient integralement et 
dument appliquees afin qu’elles aient l’effet souhaite. 

Maintenant que les marchands d’armes nord- 
coreens decouvrent que les routes habituelles vers leurs 
clients sont fermees, les diplomates de ce pays s’efforcent 
de proceder a des transactions bancaires pour acquerir 
des biens en contrebande et ses exportateurs de main- 
d’ceuvre se rendent compte que leurs contrats ne sont pas 
renouveles. C’est pourquoi nous devons non seulement 
maintenir la pression, mais l’accroitre. Nous devons 
partager informations et expertise pour empecher la 
Coree du Nord d’utiliser des societes ecrans ou des canaux 
illicites pour contourner les sanctions. Nous devons 
tous cooperer pleinement avec le Groupe d’experts sur 
la Republique populaire democratique de Coree, un 
groupe eminemment competent et professionnel charges 
du suivi de l’application des sanctions imposees a la 


Coree du Nord. Nous saluons vivement son action, que 
nous continuerons d’appuyer activement. 

II faut qu’il soit clair que si nous mettons en oeuvre 
des sanctions c’est pour contraindre Kim Jong Un a 
choisir entre deux voies. Celle qu’il est en train de suivre 
actuellement accentuera lapauvrete et l’isolement de son 
pays et representera une menace pour la securite non 
seulement de la Coree du Nord mais du monde entier. II 
peut et doit choisir de changer de cap. II peut choisir de 
se conformer aux resolutions du Conseil de securite et 
rejoindre la communaute des pays respectueux de la loi. 
II peut choisir de laisser les Nord-Coreens s’exprimer 
et commercer librement. Telle est la voie veritable qui 
mene a la securite et a la prosperite des Nord-Coreens. 
Seul Kim peut maintenant faire ce choix, et nous devons 
tous ceuvrer de concert ici pour le convaincre de faire 
le bon choix. Notre message a Kim Jong Un et a son 
regime doit done etre clair et unifie : pour le bien-etre de 
ses citoyens et aux fins de la surete de ses voisins et du 
monde, il doit changer de cap. J’espere que le representant 
nord-coreen present parmi nous aujourd’hui relayera ce 
message de fermete a Pyongyang. 

Nous devons tous ceuvrer de concert et utiliser 
tous les outils diplomatiques et economiques a notre 
dispositionpourtransmettrece message d’intransigeance. 
Soyons resolus et tenons-nous a nos valeurs. Le monde 
attend de nous tous reunis ici aujourd’hui que nous 
defendions notre systeme de securite internationale. 
Pour le bien des generations futures, nous devons a 
present nous montrer a la hauteur de ce defi. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) : 
L’Egypte continue de condamner dans les termes 
les plus vifs les activites de la Republique populaire 
democratique de Coree qui consistent a mettre au point 
des armes nucleaires et a tirer des missiles balistiques, 
en violation des resolutions applicables du Conseil de 
securite, etant donne qu’elles menacent la paix et la 
securite internationales et regionales. Cette position 
est done basee sur l’attachement resolu de l’Egypte a 
maintenir la credibility du Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires et celle du Conseil de securite. 
L’Egypte est egalement favorable a ce que le systeme 
des Nations Unies dans son ensemble traite les atteintes 
au regime de non-proliferation de faqon decisive et 
serieuse, sans discrimination ni politique du deux 
poids, deux mesures. En effet, nul n’ignore que l’Egypte 
attache une grande importance au respect, par toutes 
les parties, du consensus contraignant qui s’est degage 
autour du fait que le Traite sur la non-proliferation des 
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armes nucleaires (TNP) est l’un des plus importants 
piliers du systeme de securite internationale en place, 
et sur la necessite pour le Conseil de securite de reagir 
a toute menace contre ce systeme et autres agissements 
susceptibles d’entraver son universalisation de fa?on 
coordonnee et sans discrimination. 

L’Egypte reconnait egalement que les violations 
repetees des resolutions du Conseil par la Republique 
populaire democratique de Coree menacent la paix 
et la securite internationales. Elies mettent aussi 
dangereusement en peril la stability de l’Asie du Nord- 
Est et la securite nationale de pays qui entretiennent des 
relations amicales avec l’Egypte, tels que le Japon et la 
Republique de Coree. Ainsi, l’Egypte engage instamment 
la Republique populaire democratique de Coree a 
cesser sans delai toute violation des resolutions et tout 
agissement allant a leur encontre. Nous l’engageons a 
s’abstenir de toute escalade susceptible d’accroitre les 
tensions et l’instabilite et, partant, de compromettre 
la paix et la securite regionales et internationales, et a 
adherer de nouveau et sans plus tarder au Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires en tant qu’Etat 
non dote de l’arme nucleaire et au regime des garanties 
de I Agence internationale de l’energie atomique.. 

L’Egypte reaffirme la necessite pour le Conseil 
de securite et tous les organismes des Nations Unies 
d’assumer leurs responsabilites a cet egard et de 
s’attacher a trouver une solution durable et pacifique 
a la situation tres alarmante qui a cours dans la 
peninsule coreenne. Un tel reglement doit permettre 
d’eliminer toutes les armes nucleaires du regime et 
d’instaurer une paix durable entre la Coree du Nord et 
la Coree du Sud, conformement aux dispositions des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Dans 
ce cadre, il faudrait notamment deployer des efforts en 
faveur de la reprise des negociations et de la creation 
des conditions favorables a cette fin, en vue de briser 
le cercle vicieux actuel de violations persistantes par 
la Republique populaire democratique de Coree des 
resolutions du Conseil de securite. 

Jusqu’a present, le Conseil de securite s’est 
contente d’imposer de nouvelles sanctions sans definir 
des perspectives politiques claires pour le reglement 
de la crise. En consequence, la situation continuera de 
se deteriorer, ce qui risque de provoquer une veritable 
catastrophe internationale. A cet egard, l’Egypte a suivi 
avec interet la visite effectuee ce mois a Pyongyang 
par M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, la premiere du genre effectuee par un 


haut fonctionnaire des Nations Unies depuis 2010. Nous 
estimons qu’il est imperatif de maintenir le contact et le 
dialogue avec la Republique populaire democratique de 
Coree si nous voulons preserver les chances de relancer 
les negociations et le dialogue en vue de parvenir a 
une solution pacifique a cette crise grave, qui a des 
implications pour notre securite collective. A cet egard, 
nous voudrions remercier M. Feltman pour son expose 
du 12 decembre sur les resultats de sa visite. 

Nous insistons sur la necessite de maintenir les 
contacts et le dialogue. Nous ne devons pas perdre 
espoir dans la capacite de la communaute internationale 
a parvenir a un reglement pacifique qui satisfait aux 
dispositions adoptees de commun accord relatives au 
desarmement nucleaire et a l’instauration d’une paix 
durable dans la peninsule coreenne, qui figurent dans 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine tient a remercier le Secretaire general, 
M. Guterres, de son expose. 

La Chine est fermement opposee au developpement 
par la Republique populaire democratique de Coree 
de ses programmes d’armes nucleaires et de missiles 
balistiques, en violation des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. La Chine exhorte la Republique 
populaire democratique de Coree a mettre en oeuvre 
ces resolutions. 

Depuis le debut de l’annee 2017, la situation dans 
la peninsule coreenne a ete marquee par des tensions. 
Alors que la Republique populaire democratique de 
Coree a continue a effectuer des essais nucleaires et 
des lancements de missiles, au mepris de l’opposition 
exprimee par l’ensemble de la communaute 
internationale, les parties concernees ont continue 
a etendre leurs manoeuvres militaires et a intensifier 
leurs demonstrations de force. L’escalade des tensions, 
qui risque de conduire a une situation incontrolable 
dans la peninsule coreenne, n’est dans l’interet d’aucune 
des parties. 

La question nucleaire dans la peninsule coreenne, 
qui a des causes historiques profondes, se pose depuis 
plus de deux decennies et s’inscrit actuellement 
dans un contexte grave et complexe. Lorsque nous 
examinons l’evolution de la question nucleaire dans 
la peninsule coreenne, nous constatons que lorsque 
les parties concernees se rapprochent et se respectent 
mutuellement, il est possible de trouver des solutions. 
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En revanche, lorsque les parties campent sur leurs 
positions et ne tiennent pas compte de la securite des uns 
et des autres, la situation se deteriore. Actuellement, la 
peninsule coreenne se trouve dans un cercle vicieux de 
gesticulations et de confrontation, ce qui n’incite guere 
a roptimisme pour l’avenir. Cependant, tout espoir de 
paix n’est pas perdu. II existe toujours des possibility 
de negocier et le recours a la force est une option 
inacceptable. La Chine estime que toutes les parties 
concernees doivent avoir a l’esprit l’objectif plus general 
du maintien de la paix et de la stabilite dans la peninsule 
coreenne, aborder la situation avec calme, faire des 
choix judicieux et prendre des me sure s concretes. 

Premierement, il faut mettre fin immediatement 
aux discours et aux mesures qui portent atteinte a 
la denuclearisation et a la paix et a la securite de la 
peninsule coreenne. II faut aussi apaiser la situation 
sans plus tarder. Les positions dures de la partie des 
parties concernees ne font qu’exacerber les tensions, 
approfondir les divisions et porter atteinte a la confiance 
mutuelle. Par consequent, de telles positions ne sont 
pas dans l’interet de la securite des parties. Les parties 
concernees doivent rester calmes et faire preuve de 
retenue pour eviter que la situation dans la peninsule 
coreenne ne s’aggrave et ne devienne incontrolable. Elies 
doivent creer les conditions necessaires pour inverser la 
tendance actuelle. 

Deuxiemement, il faut agir conformement a 
l’esprit et a la lettre des resolutions du Conseil de securite 
relatives a la Republique populaire democratique de 
Coree et promouvoir un reglement approprie de la 
question nucleaire dans la peninsule coreenne. Depuis 
2016, le Conseil a adopte a l’unanimite une serie 
de resolutions relatives a la Republique populaire 
democratique de Coree. Ces resolutions represented la 
volonte collective de la communaute internationale et 
enoncent des obligations internationales qui doivent etre 
respectees par toutes les parties. Toutes les parties doivent 
appliquer integralement et strictement ces resolutions. 
Il faut renforcer les mesures de non-proliferation afin 
d’enrayer le developpement des programmes d’armes 
nucleaires et de missiles de la Republique populaire 
democratique de Coree et promouvoir activement un 
reglement pacifique par des moyens diplomatiques 
et politiques. Dans le meme temps, il faut eviter toute 
incidence negative sur les moyens de subsistance des 
populations de la Republique populaire democratique de 
Coree et sur les efforts d’aide humanitaire dans le pays. 
Les sanctions unilaterales prises sans l’autorisation du 
Conseil de securite sapent l’unite du Conseil et portent 


atteinte aux droits et interets legitimes d’autres pays. 
Par consequent, il faut eviter de recourir a ce genre 
de mesures. 

Troisiemement, il faut que toutes les parties 
assument leurs responsabilites et s’acquittent des 
obligations qui leur incombent. La situation actuelle 
dans la peninsule coreenne n’a pas ete causee par une 
seule partie. Il ne sert a rien de faire porter a une seule 
partie la responsabilite de resoudre ce probleme. Les 
parties concernees doivent essayer de se rapprocher 
au lieu de se rejeter la faute. En outre, elles ne doivent 
pas essayer de se soustraire a leurs responsabilites en 
rejetant la faute sur les autres. Les Etats-Unis se sont 
engages a ne pas rechercher un changement de regime, 
a ne pas renverser le Gouvernement de la Republique 
populaire democratique de Coree, a ne pas promouvoir 
l’acceleration des efforts en vue de la reunification de la 
peninsule coreenne et a ne pas deployer ses troupes au 
nord du 38 e parallele. Nous esperons que les Etats-Unis 
traduiront ces quatre engagements en mesures concretes. 

Quatriemement, il faut rester engage en faveur du 
reglement pacifique de la situation et de la reprise du 
dialogue et des negociations dans les meilleurs delais. 
La securite est au cceur de la question nucleaire dans la 
peninsule coreenne. Par consequent, la solution passe 
inevitablement par la prise en compte, de maniere 
equilibree, des preoccupations en matiere de securite de 
toutes les parties, y compris de la Republique populaire 
democratique de Coree. La question nucleaire dans la 
peninsule coreenne ne saurait etre reglee par des moyens 
militaires. Le recours a la force ne peut qu’entrainer 
des consequences desastreuses pour la peninsule. Les 
sanctions sont un moyen de parvenir a une fin et non une 
fin en soi. L’histoire nous a appris que le dialogue et les 
negociations sont un moyen utile d’apaiser les tensions 
et de faire avancer la denuclearisation dans la peninsule 
coreenne. Les parties concernees doivent utiliser les 
sanctions comme un moyen de pression en vue de la 
reprise du dialogue et des negociations. Il faut remettre 
la question nucleaire dans la peninsule coreenne sur la 
bonne voie d’un reglement pacifique par le dialogue et 
les negociations, et ce, dans les meilleurs delais. 

La Chine est un voisin proche de la peninsule 
coreenne, et a ce titre, a toujours ete engagee en faveur 
de la denuclearisation de la peninsule, de la preservation 
de la paix et de la stabilite dans la peninsule et d’un 
reglement de la situation par le dialogue et les 
negociations. La Chine ne veut pas que la peninsule 
coreenne devienne le theatre de la guerre ou du chaos. 
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La Chine a toujours appuye et applique integralement 
et strictement les resolutions du Conseil de securite 
relatives a la Republique populaire democratique de 
Coree. Ce faisant, la Chine a consenti plus d’efforts 
et paye un plus lourd tribut que quiconque. II est 
irresponsable de mettre en doute ou de remettre en 
question les efforts consentis par la Chine. Etant 
donne la situation actuelle dans la peninsule, la 
Chine a propose une approche fondee sur une « double 
suspension », a savoir la suspension par la Republique 
populaire democratique de Coree de ses activites liees 
aux armes nucleaires et aux missiles parallelement a la 
suspension par les Etats-Unis et la Republique de Coree 
de manoeuvres militaires a grande echelle. Nous avons 
egalement propose une approche a deux volets, qui vise 
a faire progresser simultanement la denuclearisation de 
la peninsule et la mise en place d’un mecanisme de paix 
dans la peninsule. Par ailleurs, la Federation de Russie a 
propose une approche progressive en vue du reglement 
de la question de la peninsule coreenne. 

Sur la base de ces propositions, le 4 juillet, la Chine 
et la Federation de Russie ont publie une declaration 
conjointe proposant une feuille de route pour le reglement 
de la question de la peninsule coreenne. L’initiative 
conjointe proposee par la Chine et de la Russie est 
realiste et realisable et vise a promouvoir le reglement 
pacifique de la question nucleaire et le maintien de la 
paix et de la stability dans la peninsule. Par consequent, 
nous esperons que les parties concernees appuieront 
cette proposition et y reagiront favorablement. 

Pour des raisons historiques, les sequelles de la 
guerre froide se font toujours sentir dans la peninsule 
coreenne. C’est la cause profonde de la persistance de 
la question nucleaire sur la peninsule coreenne et de 
l’absence de solution a cette question. Les parties, des 
deux cotes, doivent rejeter la mentalite de la guerre 
froide sous toutes ses formes, mettre en place un 
systeme de securite commune global, durable et fonde 
sur la cooperation, et rechercher un reglement pacifique 
a la question nucleaire coreenne grace au dialogue et 
a la diplomatic afin de parvenir, le plus rapidement 
possible, a la denuclearisation de la peninsule coreenne 
et de garantir la securite et la tranquillite a long terme de 
l’Asie du Nord-Est, dans l’interet des peuples des pays 
de la region. 

La Chine est disposee a ceuvrer de concert avec les 
parties et la communaute internationale et a continuer a 
jouer un role positif et constructif dans la realisation de 
cet objectif. 


M. Delattre (France) : Je remercie la presidence 
japonaise du Conseil pour la convocation de cette 
seance importante, ainsi que le Secretaire general pour 
son intervention tres eclairante. 

La France est profondement preoccupee par la 
deterioration de la situation dans la peninsule coreenne 
et par les risques considerables qui en resultent pour 
notre securite a tous. Cette annee, le regime nord- 
coreen aura mene 20 tirs de missiles balistiques, dont 
trois de nature intercontinentale, et un essai nucleaire 
d’une ampleur inegalee, et nous nous serons reunis 
a 17 reprises, dont 12 fois en urgence. La Coree du Nord 
constitue aujourd’hui une menace existentielle pour nos 
partenaires dans la region et je tiens a les assurer de 
notre solidarity totale face a cette situation inacceptable. 

Cette accumulation, sans precedent, d’agissements 
illicites de plus en plus destabilisateurs trace le chemin 
d’une dangereuse escalade. Les risques ne sont pas 
seulement reels et averes; ces risques ont d’ores et deja 
atteint un niveau inacceptable et augmentent de jour en 
jour. C’est pourquoi l’inaction et la faiblesse ne sont pas 
une option. A partir de la et pour la France, notre action 
doit etre guidee par trois priorites. 

La premiere priorite, c’est de faire preuve de 
lucidite face a l’extreme gravite de la situation. Les 
progres tous azimuts de la Coree duNord dans le domaine 
des capacites nucleaires, dans celui des capacites 
balistiques et probablement dans le domaine chimique, 
changent profondement la donne. De regionale, la 
menace est devenue mondiale; de virtuelle, elle est 
devenue immediate. En un mot, et ne nous y trompons 
pas, cette menace est sans precedent ni equivalent. 

Or le regime nord-coreen n’a jusqu’ici 
demontre aucune intention de reculer, au contraire. 
Par la poursuite au pas de charge de ses programmes 
nucleaires et balistiques illicites, il continue de bafouer 
ses obligations internationales et de defier le Conseil, et 
cela au detriment de sa propre population. Je releve ainsi 
que la situation dramatique des droits de l’homme en 
Coree du Nord ne fait que s’aggraver, comme nous avons 
eu l’occasion de le rappeler au debut de cette semaine 
(voir S/PV.8130). Quant a la situation humanitaire, c’est 
bel et bien aussi le regime nord-coreen qui en est le 
premier responsable. 

Face a cette situation aussi dangereuse que 
volatile, et c’est mon deuxieme point, la fermete doit 
etre notre ligne centrale d’action. D’abord parce que 
la spirale dangereuse dans laquelle s’est engage le 
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regime nord-coreen menace les fondements memes de 
notre systeme de securite collective, que nous avons la 
responsabilite de preserver. 

II est essentiel de reagir a cette mise a l’epreuve du 
regime de non-proliferation et d’eviter toute impunite, 
qui ouvrirait mecaniquement la voie a d’autres remises 
en cause. Ce qui est en jeu, c’est notre capacite a assurer 
notre securite, mais aussi a enrayer le bouleversement 
des equilibres strategiques en Asie et, au-dela, la 
stability strategique qui fonde la paix et la securite. 

Dans ce cadre, notre reaction doit articuler deux 
volets principaux. II est indispensable d’abord de mettre 
en oeuvre les sanctions existantes de maniere stricte et 
integrate, face a la redoutable inventivite des reseaux 
nord-coreens pour contourner nos decisions et echapper 
a leurs effets. Chacun le sait, l’inegale mise en oeuvre des 
sanctions nuit en effet gravement a l’efficacite de notre 
action collective. Leur bonne application releve de la 
responsabilite de tous les Etats Membres, a commencer 
par ceux qui siegent au Conseil. 

Nous devons aussi reagir systematiquement et 
avec determination a toutes les provocations nord- 
coreennes afin de prevenir la poursuite de l’escalade 
et de preserver le regime de non-proliferation. Si elle 
s’obstine a braver nos injonctions et a ignorer nos appels 
a la raison, la Coree du Nord ne nous laissera ainsi pas 
d’autre choix que celui du renforcement des sanctions, 
etant entendu que les sanctions ne sont pas un objectif 
en soi - elles visent le regime pour ce qu’il fait et non 
ce qu’il est. 

La troisieme et ultime priorite doit rester 
l’horizon de la diplomatic au service d’une solution 
politique. Nous ne fermons pas et n’avons jamais 
ferme la porte au dialogue. Tous nos efforts visent au 
contraire a convaincre Pyongyang de revenir a la table 
des negociations et d’accepter de negocier sur son 
programme nucleaire et balistique. Mais, force est de le 
constater, face a l’obstination de la Coree du Nord, seule 
une pression maximale peut aujourd’hui nous permettre 
de retrouver le chemin de la negociation. 

La France est favorable, bien sur, a une reprise des 
discussions, mais il appartient au regime nord-coreen 
de donner des signaux concrets de sa propre volonte de 
discuter. Le plus tot sera le mieux. 

La conviction de la France, c’est que la pression 
maximale sur le regime nord-coreen est notre meilleur 
levier pour permettre un dialogue, qui est lui-meme la 
condition d’un reglement politique. A l’inverse, tout 


ce qui serait pergu par le regime nord-coreen comme 
un aveu de faiblesse ou l’expression de divisions entre 
nous l’encouragerait a poursuivre ses provocations 
et accentuerait objectivement le risque d’une montee 
aux extremes. 

Pour le dire simplement et nettement, la grande 
fermete a laquelle la France appelle le Conseil est done 
notre meilleur antidote face au risque de guerre et notre 
meilleure chance d’ouvrir la voie au dialogue et done a 
la solution politique que nous recherchons. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions la presidence japonaise du Conseil d’avoir 
organise cette seance de haut niveau tres importante 
et fort opportune sur la question de la Republique 
populaire democratique de Coree, seance que nous nous 
felicitons de vous voir presider, Monsieur le Ministre. 
Notre ministre aurait lui aussi ete present aujourd’hui s’il 
n’y avait pas eu la reunion du Conseil des ministres de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
et le Forum de haut niveau pour la revitalisation, qui 
doivent tous deux se tenir dans les prochains jours a 
Addis-Abeba. 

Nous remercions le Secretaire general Antonio 
Guterres pour son expose sur le sujet de nos discussions 
d’aujourd’hui, sujet qui, d’apres ce que nous comprenons, 
a ete parmi les questions abordees durant sa visite a 
Tokyo. Nous partageons son opinion, par consequent, 
qu’on ne soit pas surpris si nous repetons dans la 
presente declaration certains des elements mis en avant 
par le Secretaire general. 

Nous nous imaginons tres bien le degre d’angoisse 
et d’inquietude qui regne au Japon face aux essais de 
missiles balistiques repetes de la Republique populaire 
democratique de Coree. Nous savons que la plupart 
de ces missiles ont atterri dans la Zone economique 
exclusive du Japon et que certains ont meme survole 
son territoire. II n’est pas tres difficile de comprendre 
a quel point cette question est sensible pour le peuple et 
le Gouvernement japonais, le Japon etant le seul pays a 
avoir ete victime d’une attaque nucleaire. 

Mais les activites nucleaires et balistiques de 
la Republique populaire democratique de Coree ne 
represented pas un grave danger que pour le Japon et 
l’Asie du Nord-Est. En fait, il n’est pas de plus grande 
menace a la paix et a la securite mondiales a l’heure 
actuelle que le risque de catastrophe nucleaire qui 
pese sur la peninsule coreenne. Nul besoin d’etre un 
expert en la matiere pour savoir qu’aucune guerre sur 
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la peninsule ne serait limitee. La possibilite qu’elle se 
propage ne peut etre exclue. C’est pourquoi tous les 
efforts diplomatiques possibles doivent etre deployes 
pour eviter cette situation potentiellement dangereuse, 
qui pourrait avoir des consequences devastatrices pour 
la region et le monde en general. 

A ce stade, il est devenu evident qu’il n’existe 
pas d’autre option qu’une demarche pacifique et 
diplomatique pour regler la crise sur la peninsule 
coreenne. A cet egard, il faut tout faire pour apaiser les 
tensions accrues et eviter les mauvais calculs, notamment 
en rouvrant des canaux de communication si aucun n’est 
actuellement disponible. Nous ne nous faisons aucune 
illusion quant au fait que la question de la Republique 
populaire democratique de Coree ne se reglera pas du 
jour au lendemain, mais il est absolument essentiel que 
toutes les parties commencent a prendre des mesures 
concretes, meme minimes, pour generer la confiance 
necessaire, car cela pourrait permettre d’ouvrir la voie 
a la reprise du dialogue et des negociations en vue de 
trouver une solution globale et durable a la question de 
la Republique populaire democratique de Coree, mais 
aussi de realiser la denuclearisation de la peninsule 
coreenne. Tout le monde s’entend sur le fait qu’il est 
primordial de preserver la paix et la securite en Asie du 
Nord-Est. 

Nous avons accueilli avec une grande satisfaction 
la visite du Secretaire general adjoint Jeffrey Feltman 
en Republique populaire democratique de Coree; c’est 
la premiere visite d’un haut representant de l’ONU 
dans ce pays depuis 2010. C’est une avancee modeste 
mais importante dans la bonne direction, et nous 
apprecions vivement l’expose tres utile qui nous a ete 
presente sur la teneur des conversations qu’il a eues 
avec les representants nord-coreens a Pyongyang. Ce 
qu’a montre cette visite est que l’engagement de l’ONU, 
en particulier les bons offices du Secretaire general, 
pourrait s’averer utile. Meme si rien de concret n’est 
ressorti de la visite de M. Feltman, nous estimons que 
ses divers entretiens pourraient nous permettre de 
mieux comprendre la maniere de penser de Pyongyang 
et nous aider a elaborer une strategic de cooperation 
pour ramener la Republique populaire democratique de 
Coree a la table des negociations. Ceci est, selon nous, 
essentiel. 

Dans l’intervalle, la mise en oeuvre pleine et 
effective des resolutions pertinentes du Conseil de securite 
par tous les Etats Membres reste cruciale - comme l’a 
souligne le President du Comite du Conseil de securite 


cree par la resolution 1718 (2006) dans l’expose qu’il a 
presente au Conseil (voir S/PV.8127) sur les travaux du 
Comite en 2017 - afin de 

« creer des conditions propices a la reprise des 
negociations, tout en entravant le developpement 
des programmes d’armes nucleaires et de 
missiles balistiques de la Republique populaire 
democratique de Coree ». 

Hormis cela, je tiens a souligner la necessite 
de preter attention a la situation humanitaire dans le 
pays. Nous esperons que les recents echanges entre 
l’ONU et le Gouvernement de la Republique populaire 
democratique de Coree permettront d’ameliorer la 
fourniture d’une aide humanitaire vitale aux personnes 
qui en ont besoin. Cela pourrait egalement contribuer a 
renforcer une confiance mutuelle qui est actuellement 
non existante. Nous saluons la presence du representant 
de la Republique populaire democratique de Coree a la 
presente seance. 

Enfin, seule l’unite du Conseil nous permettra 
de desamorcer la situation dangereuse sur la peninsule 
coreenne, et a ce tournant crucial, il est tout a fait 
justifie de mettre l’accent sur ce qui pourrait contribuer 
a ameliorer la cooperation entre les membres du Conseil 
en vue de garantir la denuclearisation de la peninsule 
coreenne. Nous ne devons pas perdre espoir en la 
possibilite de realiser cet objectif. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous vous remercions, M. Kono, de presider 
la presente seance, et nous remercions le Secretaire 
general de son expose concernant la situation sur la 
peninsule coreenne. Nous traversons indubitablement 
une des phases les plus tendues et dramatiques de 
1’evolution de la situation sur place. Nous pouvons dire 
sans exageration que la paix dans cette region est mise 
a rude epreuve et que le risque d’une transformation de 
la confrontation en un conflit ouvert est plus eleve que 
jamais. La rhetorique militaire, a laquelle s’ajoute une 
demonstration de force irreflechie entre les parties, est 
a l’origine d’une situation qui pousse le monde entier 
a se demander si une guerre va eclater. Comme nous 
le savons, dans des circonstances aussi tendues, un 
geste mal avise ou mal interprets pourrait avoir de 
terribles consequences. 

La Russie observe avec preoccupation 1’evolution 
dangereuse de la situation dans la region. Il va sans 
dire que nous sommes unis dans notre condamnation 
des provocations de Pyongyang relatives aux missiles 
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nucleaires, qui ont suivi une trajectoire dangereuse au 
cours des 18 derniers mois. Un acte tel que le dernier 
lancement, qui a ete effectue depuis le territoire nord- 
coreen sans aucun avertissement et a mis en peril la 
vie de citoyens ordinaires qui utilisaient les transports 
maritimes et aeriens dans la region, est absolument 
inacceptable. Nous rejetons tout acte de cette nature 
commis par la Republique populaire democratique 
de Coree, qui nous conforte dans notre appui a toutes 
les sanctions pertinentes imposees par le Conseil de 
securite, que nous appliquons a la lettre. Nous appelons 
la Republique populaire democratique de Coree a 
ralentir ses programmes interdits et, en tant qu’Etat non 
dote d’armes nucleaires, a revenir vers le regime de non¬ 
proliferation du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires et a se replacer sous le controle de l’Agence 
internationale de l’energie atomique. Cependant, il doit 
etre clair pour tout le monde que la Republique populaire 
democratique de Coree ne risque pas de renoncer a 
son programme de missiles nucleaires tant qu’elle a le 
sentiment que sa securite est directement menacee, et 
c’est exactement la maniere dont Pyongyang perfoit les 
manoeuvres et exercices reguliers et a grande echelle 
que menent les Etats-Unis et leurs allies dans la region. 

Nous confirmons notre volonte d’appliquer les 
sanctions internationales contre la Republique populaire 
democratique de Coree. Cela dit, nous avons souligne 
a maintes reprises que ces mesures ne doivent pas 
etre une fin en soi, mais plutot un moyen d’amener les 
pays a participer a des negociations constructives sur 
les questions de fond. La diplomatic ne se resume pas 
aux sanctions, et les sanctions n’ont rien a voir avec la 
diplomatic, en depit des efforts que deploient certains 
partenaires pour nous convaincre du contraire - ou 
tout du moins, elles ne represented pas la diplomatic 
traditionnelle, mais sont plutot un instrument de 
persuasion direct utilise lorsque toutes les autres 
methodes ont echoue. L’arsenal diplomatique comporte un 
large eventail d’autres methodes. Toutes les decisions du 
Conseil relatives aux sanctions doivent obligatoirement 
etre assorties d’une composante politique, ce que de 
nombreuses personnes oublient malheureusement pour 
ne se concentrer que sur les restrictions. 

II sera impossible de regler la question du nucleaire 
sur la peninsule coreenne en se contentant d’imposer 
des sanctions et de faire pression sur Pyongyang. Les 
sanctions ne doivent pas etre utilisees pour etrangler la 
Republique populaire democratique de Coree sur le plan 
economique ou aggraver la situation humanitaire dans 
le pays. Ceci s’applique en particulier aux restrictions 


unilaterales, qui touchent des secteurs civils n’ayant 
rien a voir avec le programme de missiles nucleaires du 
pays et sont une des raisons de la profonde deterioration 
des conditions de vie de la population. En outre, les 
restrictions unilaterales qui contournent ou intensifient 
les mesures prises par le Conseil de securite minent 
l’efficacite des decisions du Conseil de securite visant 
a promouvoir le reglement politique de la situation sur 
la peninsule coreenne, sans parler des degats causes aux 
interets juridiques de pays tiers. D’ailleurs, j’informe 
le Secretaire d’Etat des Etats-Unis que les travailleurs 
nord-coreens presents en Russie ne travaillent pas 
dans des conditions d’esclavage mais sur la base d’un 
accord intergouvernemental conclu avec la Republique 
populaire democratique de Coree qui garantit leurs droits. 
Et puisque je m’adresse au Secretaire d’Etat, j’ajoute 
que nous esperons sincerement que ses quatre « non » 
deviendront le fondement de l’approche des Etats-Unis 
en vue de regler la crise sur la peninsule coreenne. 

En ce qui concerne le regime de sanctions 
du Conseil de securite, il faut reconnaitre que les 
derogations humanitaires prevues ne fonctionnent pas. 
Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
en a recemment informe le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1718 (2006). L’interdiction 
de correspondre avec des banques situees en Republique 
populaire democratique de Coree complique non 
seulement les achats de vivres et de produits a 
l’etranger pour l’economie nationale, mais egalement le 
financement des organismes des Nations Unies toujours 
presents dans le pays. 

Evidemment, le fait que la Republique populaire 
democratique de Coree refuse d’appliquer les 
resolutions du Conseil de securite qui la concernent 
est inacceptable. Mais des tentatives quelconques de 
regler les problemes que la region connait de longue 
date par la seule action militaire ne le sont pas non plus. 
Il suffit de penser a l’histoire de la Guerre de Coree 
pour le comprendre. Dans la situation actuelle, nous 
demandons instamment a toutes les parties concernees 
de prevenir une nouvelle escalade des tensions qui 
accompagne chaque nouveau cycle de reactions et de 
repliques. Nous devons reconsiderer la politique de 
pression et d’intimidation mutuelles. Elle n’aboutit 
a rien. Nous jugeons qu’il essentiel d’aborder la situation 
de fafon globale pour y remedier. La denuclearisation 
de la peninsule coreenne ne sera pas possible sans une 
normalisation de la situation sur les plans militaire 
et politique; un renoncement au renforcement de 
l’infrastructure militaire, notamment le deployment 
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dans la region d’elements du systeme antimissile 
mondial des Etats-Unis; une reduction de l’ampleur des 
manoeuvres; et la creation d’un climat de confiance entre 
les Etats de l’Asie du Nord-Est. 

Malheureusement, nous avons pu observer 
recemment l’inverse. En octobre et decembre, a deux 
mois et demi de silence de la part de Pyongyang, 
Washington et ses allies ont repondu par l’organisation 
de manoeuvres et d’exercices non prevus et sans 
precedent aux frontieres de la Republique populaire 
democratique de Coree, ainsi que par l’introduction de 
nouvelles sanctions unilaterales et l’inscription du pays 
sur la liste des Etats qui soutiennent le terrorisme. Toutes 
ces mesures nous amenent a nous interroger quant a la 
sincerity de toutes les declarations sur la preference est 
donnee aux approches pacifiques pour le reglement de la 
crise concernant la Republique populaire democratique 
de Coree. 

Nous demandons aux parties prenantes de 
prendre immediatement des mesures concretes en vue 
de faire retomber les tensions. En particulier, il serait 
bon d’annuler les exercices militaires reguliers qui 
sont prevus. II va sans dire que Pyongyang doit aussi 
cesser ses essais de missiles nucleaires. Nous sommes 
prets a nouer une cooperation plus etroite avec tous les 
partenaires afin de parvenir au reglement rapide des 
problemes qui se posent dans la peninsule coreenne, 
par le seul moyen possible, a savoir faction politique 
et diplomatique, et a la faveur d’un dialogue tenu 
dans le respect mutuel. Tel est le but qui sous-tend la 
feuille de route presentee par la Russie et la Chine en 
vue d’un reglement. Nous appelons toutes les parties 
engagees dans la preparation et la tenue des Jeux 
olympiques en Coree du Sud de s’abstenir de tout type 
de provocation ou d’initiative mal avisee durant les 
preparatifs et la tenue des Jeux olympiques en Coree du 
Sud et de mettre ce temps a profit pour trouver comment 
obtenir un reglement politique et diplomatique. 

Pour terminer, je veux m’adresser a M. Klimkin, 
le Ministre des affaires etrangeres de PUkraine, qui s’est 
exprime aujourd’hui dans cette salle, et lui conseiller, 
lorsqu’il honore le Conseil de securite de sa presence, 
qu’il le fasse a des seances ou ses contes de fees sur ce 
qui se passe en Ukraine auront au moins un vague lien 
avec la question inscrite a Pordre du jour du ConseiP 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general Guterres de son expose 
instructif sur cette question tres grave. La situation 


relative a la Coree du Nord est un point sur lequel nous 
avons tous une position unifiee. 

Premierement, nous ne voulons pas d’un 
elargissement du club des Etats dotes d’armes nucleaires 
et nous n’accepterons pas les aspirations de quelque Etat 
a acquerir des moyens atomiques. Le Kazakhstan est 
et reste un partisan actif du desarmement et de la non¬ 
proliferation nucleaires, objectifs qui peuvent, a notre 
avis, etre atteints par un renforcement de la confiance et 
en trouvant un compromis pragmatique pour etablir une 
coexistence mutuellement sure et pacifique. 

Deuxiemement, les agissements irresponsables 
de la Republique populaire democratique de Coree 
qui consistent a tirer des missiles et a faire des essais 
nucleaires sont reconnus comme la violation la plus grave 
des resolutions du Conseil de securite. Le Kazakhstan a 
fait l’experience de toutes les consequences devastatrices 
des essais nucleaires et soutient par consequent leur 
interdiction au XXI e siecle. Malheureusement, a 
ce jour, nous ne sommes toujours pas en mesure de 
donner effet au Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires, qui pourrait faire disparaitre les essais. Nous 
devons mettre hors la loi les essais nucleaires dans le 
monde moderne. 

Troisiemement, la Republique populaire 
democratique de Coree devrait satisfaire aux 
exigences de toutes les resolutions du Conseil de 
securite. Seul un respect integral et strict de ces 
resolutions peut donner lieu a un allegement du regime 
de sanctions impose a Pyongyang. II est dans l’interet 
du Gouvernement nord-coreen de s’engager dans un 
dialogue de fond et de reprendre les negociations pour 
eviter que son comportement irresponsable ait des 
consequences negatives irreversibles. A cet egard, nous 
recommandons de mettre a profit les recents contacts 
entre le Secretariat et le Gouvernement nord-coreen 
pour elargir les possibility de cooperation pacifique 
et d’action diplomatique. II est opportun de reduire le 
risque d’un conflit et d’une nouvelle deterioration d’une 
situation humanitaire deja difficile, compte tenu des 
coupes budgetaires, qui peut gravement compliquer la 
vie des citoyens ordinaires du pays. 

La situation qui a cours actuellement dans la 
peninsule coreenne est plus tendue et dangereuse que 
jamais. Nous devons prevenir tout mauvais calcul 
potentiel et nous efforcer d’attenuer le risque d’une 
escalade du conflit. Tous les camps doivent eviter les 
discours et agissements prejudiciables. II nous faut 
identifier et creer les conditions requises pour maintenir 
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les contacts etablis entre l’ONU et Pyongyang. La seance 
d’aujourd’hui envoie a la Coree du Nord le message clair 
que la voie nucleaire n’offrira aucune garantie quant a la 
securite et au bien-etre de son propre peuple et de tous 
les autres. 

Le choix du Kazakhstan de ne pas chercher 
a se doter d’armes nucleaires peut servir de guide 
pratique a la Republique populaire democratique de 
Coree et a d’autres pays qui s’efforcent d’acquerir des 
capacites nucleaires. Nous avons bati et consolide notre 
independance et gagne le respect de la communaute 
internationale en renongant aux armes nucleaires. Mon 
president a fait preuve d’une volonte politique forte en 
debarrassant notre pays des armes et essais nucleaires 
dans un environnement tres difficile et une periode de 
transformation radicale de l’ordre mondial. Le temps 
a montre que c’etait la bonne decision. Je remercie le 
Secretaire d’Etat Rex Tillerson d’en avoir fait mention 
lors du dernier debat en date qui s’est tenu dans cette 
salle au sujet de la Republique populaire democratique 
de Coree (voire S/PV.8053). Nous appelons done les 
dirigeants de la Coree du Nord a renoncer aux armes 
nucleaires dans l’interet de tous. 

M. Rosselli Frieri (Uruguay) (parle en 
espagnol ) : Tout d’abord, je remercie le Ministre Kono 
de presider nos travaux aujourd’hui, et le Secretaire 
general Antonio Guterres pour son expose. Nous 
partageons l’inquietude de la presidence japonaise et du 
Conseil de securite et estimons que la tenue du present 
debat tombe a point nomme. II revet une importance 
particuliere a un moment ou la situation qui regne dans 
la peninsule coreenne constitue la principale menace a 
la paix et a la securite internationales. 

La proliferation des armes de destruction 
massive - qu’elles soient nucleaires, chimiques ou 
biologiques - fait peser une menace grave et reelle sur la 
paix et la securite internationales. Ces armes ne doivent 
etre utilisees par quiconque en quelque circonstance que 
ce soit. L’Uruguay rappelle avec insistance que, pour 
les questions de desarmement et de non-proliferation, il 
incombe a tous les Etats de respecter strictement leurs 
obligations decoulant du droit international, telles que 
celles qui leur sont faites en vertu du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires et des dispositions de 
la Charte des Nations Unies. 

A de nombreuses occasions, l’Uruguay a 
categoriquement condamne les essais nucleaires et 
tirs de missiles balistiques effectues par la Coree du 
Nord. II continuera de le faire si ce pays persiste dans 


son attitude menagante et ne cesse pas d’enfreindre les 
resolutions du Conseil de securite. L’Uruguay demande 
une fois de plus a la Coree du Nord d’abandonner ses 
programmes nucleaires de fagon complete, verifiable 
et irreversible et de mettre fin immediatement a toutes 
les activites connexes, notamment le tir de missiles a 
technologie balistique. Nous l’exhortons a revenir vers 
le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
et le regime de garanties de l’Agence internationale de 
l’energie atomique. 

Les sanctions imposees etaient une tentative 
d’amener le Gouvernement nord-coreen a la table des 
negociations. Toutefois, et en depit de tous les appels 
lances par la communaute internationale pour engager 
le dialogue, il n’a pas ete possible jusqu’a present 
d’ouvrir la porte aux negociations, alors qu’il faut 
necessairement passer par la pour debloquer la situation. 
Les sanctions imposees a la Coree du Nord doivent etre 
appliquees completement et effectivement par tous les 
Etats Membres. En meme temps, elles ne doivent pas 
entrainer des effets negatifs sur la population. Nous 
sommes done inquiets des informations selon lesquelles 
les sanctions pourraient avoir des effets indesirables 
sur la situation humanitaire du pays, et par consequent, 
nous pensons qu’il serait utile d’effectuer une analyse 
attentive de la situation. 

Tout au long de son mandat de membre non 
permanent du Conseil de securite, l’Uruguay a appuye 
toutes les mesures prises par le Conseil au sujet de la 
Coree du Nord. De meme, sur ce sujet, il a maintenu 
une position en faveur de toutes les initiatives tendant au 
dialogue. Il n’y a pas de solution militaire au probleme 
nord-coreen. La solution pour la denuclearisation de la 
peninsule coreenne doit etre pacifique, au moyen de 
negociations diplomatiques qui aboutissent a un accord 
politique entre les parties. C’est cela que nous devons 
viser sans plus attendre, avant qu’il ne soit trop tard 
et que nous ayons a deplorer les consequences d’une 
catastrophe considerable. 

Nous apprecions tout particulierement la visite 
recente du Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Jeffrey Feltmann, en Coree du Nord, qui 
a represente un pas concret et dans la bonne direction, 
apres un laps de temps extremement long. Il est essentiel 
de maintenir ouverte une voie de communication entre 
l’ONU et le Gouvernement nord-coreen, qui permette de 
creer les conditions propices aun retour aux negociations. 

Pour ce faire, il sera egalement necessaire 
de prendre en compte les interets et preoccupations 
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legitimes de toutes les parties concernees par cette 
question. Par consequent, les efforts visant a susciter 
la confiance entre les parties devront s’intensifier. En 
tant que Membres de l’ONU, le dialogue est la seule 
option possible. 

M. Seek (Senegal) : Le Senegal remercie le 
Japon d’avoir organise cette seance publique et se 
rejouit de vous voir. Monsieur le Ministre Taro Kono, 
presider vous-meme ce debat sur la question de la 
non-proliferation des armes de destruction massive, et 
remercie egalement le Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, pour sa declaration qui a contribue a enrichir 
nos debats. 

Nous voici pour la enieme fois reunis dans 
cette enceinte pour discuter de la non-proliferation 
en Republique populaire democratique de Coree, et a 
chaque fois, le Senegal, mon pays, a reaffirme sa ferme 
condamnation des nombreux actes de defiance que ce 
pays a lances a la communaute internationale en general, 
et au Conseil de securite en particulier, notamment 17 tirs 
de missile balistique, dont deux intercontinentaux, et 
un sixieme essai nucleaire en septembre dernier, que 
les autorites nord-coreennes ont elles-memes presente 
comme le test d’une bombe a hydrogene d’une ampleur 
jamais egalee. 

Nous sommes assurement face a une nouvelle 
donne, car avec le nouvel essai reussi de tir de missile 
balistique intercontinental du 29 novembre dernier, la 
Republique populaire democratique de Coree, apres 
avoir methodiquement poursuivi son programme dans 
le domaine des armements nucleaires et des missiles, 
affiche plus que jamais sa determination a acquerir, si 
ce n’est deja le cas, une capacite nucleaire militaire. 

Le Senegal y voit une atteinte grave au regime 
de non-proliferation, avec pour effet d’exacerber 
considerablement une tension deja tres vive dans la 
peninsule coreenne et bien au-dela. Elle constitue 
egalement une menace grave non seulement pour 
les populations de la peninsule et de la region, mais 
aussi pour la securite de la navigation aerienne dans 
cette partie du monde caracterisee notamment par un 
peuplement et un trafic aerien des plus denses. 

Dans ce contexte, e’est le Conseil de securite qui 
est confronts a un serieux defi, car en depit de toutes 
les resolutions, de toutes les sanctions et autres mesures 
qu’il a prises a son encontre, la Republique populaire 
democratique de Coree, loin d’abandonner ses ambitions 
nucleaires, va jusqu’a remettre en cause la competence 


meme du Conseil a examiner le probleme que pose son 
programme illegal. 

Et comme l’adoption recente des 
resolutions 2371 (2017) et 2375 (2017) n’a rien change, 
la question se pose de savoir ce qu’il faudrait faire de 
plus pour amener ce pays a respecter ses obligations 
internationales dans ce domaine, et cela d’une maniere 
claire, irreversible et verifiable. Pour tenter de repondre 
a cette question, mon pays, tenant compte de ce que 
nous convenons tous qu’il ne peut y avoir de solution 
militaire a la crise, en appelle a une solution globale, 
pacifique et negociee, a travers un dialogue franc et 
loyal. II exhorte instamment la Republique populaire 
democratique de Coree a reprendre sa place d’antan, 
qu’elle avait malheureusement choisi de quitter alors 
que se poursuivaient les pourparlers a six. 

Le Senegal appelle instamment la Republique 
populaire democratique de Coree au respect de ses 
obligations internationales, et souligne en meme temps 
que les mesures ciblees, prises a juste raison, dans 
la derniere resolution du Conseil de securite pour 
repondre au defi que constitue le programme nucleaire 
et balistique nord-coreen, doivent s’integrer dans une 
strategic politique globale, seule a meme d’engager les 
parties a un dialogue franc pour la denuclearisation 
de la peninsule coreenne, ceci avec le soutien agissant 
de la communaute internationale, pour creer ainsi les 
conditions d’une coexistence enfin pacifique des pays et 
des peuples de la region. 

C’est dire que les Etats Membres doivent redoubler 
d’efforts et appliquer pleinement les obligations 
enoncees dans les differentes resolutions, car l’absence 
d’une volonte politique reelle mais aussi l’insuffisance 
des capacites de bien des pays membres ne feraient que 
favoriser la proliferation. Le Senegal est d’avis que nous 
devons ceuvrer a renforcer l’autorite du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP), a travers 
son universalisation et le respect des engagements 
anterieurement convenus. 

En effet, nous sommes convaincus qu’ceuvrer 
a l’universalisation du TNP et a l’application de ses 
dispositions pertinentes, de meme qu’agir de fagon 
resolue pour l’entree en vigueur du Traite d’interdiction 
complete des essais nucleaires, constituent des jalons 
importants vers le desarmement general et complet. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ) : Qu’il me 
soit tout d’abord permis de remercier la presidence 
japonaise du Conseil d’avoir organise cet important 
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debat, ainsi que le Secretaire general de son expose. 
Nous remercions egalement le Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, Jeffrey Feltman, de s’etre rendu 
a Pyongyang la semaine passee, et nous appuyons les 
efforts que deploie l’ONU pour ouvrir une voie de 
communication avec les autorites no rd-coreenne s afin 
de limiter le risque d’escalade involontaire. 

II ne peut y avoir d’ambiguite dans notre analyse 
du scenario actuel. La deterioration dont nous avons ete 
temoins l’annee passee est une consequence directe des 
activites destabilisantes et illegales du regime nord- 
coreen. Cette menace est immediate et mondiale. Une 
fois de plus, nous exprimons toute notre solidarity avec 
les citoyens japonais et sud-coreens, et nous ne pouvons 
oublier le sort de la population nord-coreenne, tandis 
que son gouvernement consacre son energie et ses 
ressources a la mise au point d’armes de destruction 
massive illegales. 

Nous avons vu a plusieurs reprises comment 
les provocations sans precedent du regime, avec le 
developpement de capacites nucleaires et balistiques, 
ont reactive les tensions dans la peninsule coreenne 
et au-dela, ce qui, selon nous, constitue une des plus 
graves menaces actuelles a la paix et a la securite 
internationales. Nous condamnons fermement ces 
activites et demandons a la Coree du Nord de respecter 
ses obligations internationales. Par ailleurs, nous 
appelons la Republique populaire democratique de Coree 
a abandonner son programme d’armes chimiques et a 
adherer immediatement a la Convention sur l’interdiction 
de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, 
comme le demande la resolution 2371 (2017). 

II est evident qu’un conflit dans la peninsule 
coreenne serait catastrophique pour la region et pour 
le monde. C’est pourquoi la reponse du Conseil a la 
situation en Republique populaire democratique de Coree 
cette annee a ete energique et efficace. Trois nouvelles 
resolutions ont ete adoptees, qui prevoient l’ensemble de 
sanctions le plus complet mis en place en une generation. 
Nous avons egalement pris d’importantes mesures 
supplementaires, tant au niveau de l’Union europeenne 
qu’au plan national. L’ltalie a recemment suspendu la 
procedure d’accreditation de l’Ambassadeur designe de 
la Republique populaire democratique de Coree a Rome. 

Les sanctions visent a atteindre trois objectifs 
principaux : premierement, faire en sorte que le regime 
nord-coreen comprenne que de nouvelles provocations 
n’aboutiront qu’a son isolement accru; deuxiemement, 


empecher la Republique populaire democratique de 
Coree de tirer parti de la nature interdependante de 
l’economie mondiale pour financer son programme 
d’armes illegal; et troisiemement, mettre en place le 
levier qui poussera le regime a modifier ses politiques de 
maniere verifiable, ouvrant ainsi la voie a un reglement 
politique fonde sur une denuclearisation complete, 
verifiable et irreversible. Je tiens a souligner que cette 
strategic ne sera pleinement couronnee de succes que si 
deux conditions sont reunies : premierement, une mise 
en oeuvre pleine et entiere des sanctions par tous les 
Etats Membres de l’ONU; et deuxiemement, le maintien 
de l’unite du Conseil sur cette question. 

En tant que President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1718 (2006), l’ltalie 
s’est efforcee d’ameliorer l’application des sanctions 
tout au long de cette annee. Mais il reste de nombreux 
defis a relever. Un regime de sanctions aussi structure 
et aussi ample exige des echanges constants avec 
les Etats Membres, afin de combler les lacunes en 
matiere d’information. En outre, de nombreux pays se 
heurtent a des problemes de capacite. II faut egalement 
regler une question de calendrier. Les delais accuses 
dans la transposition dans la legislation nationale des 
dispositions relatives aux sanctions sont susceptibles 
de donner la possibility d’y echapper. C’est egalement 
pourquoi il est crucial de soumettre en temps voulu des 
rapports nationaux de mise en oeuvre. Or, bien que nous 
ayons constate une augmentation reguliere a cet egard au 
cours de l’annee ecoulee, il est possible de faire mieux. 
Je tiens a souligner qu’il est important et urgent que tous 
les Etats Membres presentent des rapports de mise en 
oeuvre pour toutes les resolutions assorties de sanctions 
concernant la Republique populaire democratique 
de Coree. 

Enfin, je tiens a reaffirmer que les sanctions 
ne visent pas a avoir des consequences negatives 
imprevues sur la situation humanitaire dans le pays, 
laquelle continue de susciter de graves preoccupations, 
meme s’il faut rappeler que c’est le regime de la 
Republique populaire democratique de Coree qui est 
responsable au premier chef d’ameliorer les conditions 
de vie de sa population. Nous poursuivons le dialogue 
avec toutes les parties prenantes pertinentes sur cette 
question. La semaine derniere, j’ai preside une reunion 
fructueuse du Comite des sanctions visant a regler la 
situation humanitaire. Dans ce contexte, nous appelons 
de nouveau les acteurs humanitaires a tirer pleinement 
parti des exemptions pertinentes prevues dans les 
diverses resolutions du Conseil de securite et, dans 
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le meme temps, nous estimons que des echanges plus 
opportuns etplus systematiques entre les organismes des 
Nations Unies et le Comite 1718 pourraient grandement 
contribuer a prevenir les obstacles inutiles qui entravent 
la fourniture d’une aide humanitaire critique au peuple 
nord-coreen. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : En premier lieu, nous 
tenons a saluer votre presence parmi nous au Conseil de 
securite aujourd’hui, Monsieur le Ministre japonais des 
affaires etrangeres, pour diriger nos debats. De meme, 
nous remercions le Secretaire general Antonio Guterres 
de son expose. 

La Bolivie, Etat constitutionnellement pacifique, 
promeut la culture du dialogue et du droit a la paix 
ainsi que la cooperation entre les peuples du monde, 
dans le plein respect de la souverainete, en s’appuyant 
sur la diplomatic entre les peuples. A cet egard, notre 
Constitution interdit la fabrication et l’utilisation 
d’armes chimiques, biologiques et nucleaires sur le 
territoire bolivien. 

En notre qualite de pays constitutif de la premiere 
zone densement peuplee au monde a s’etre declaree 
exempte d’armes nucleaires par le biais du Traite visant 
l’interdiction des armes nucleaires en Amerique latine 
et dans les Caraibes, plus connu sous le nom de Traite 
de Tlatelolco, ainsi que de la premiere region a s’etre 
proclamee zone de paix, nous demandons que cet 
exemple soit replique dans d’autres regions du monde. 

A cet egard, la Bolivie exprime sa condamnation 
ferme et energique des tirs de missiles balistiques et des 
essais nucleaires effectues par la Republique populaire 
democratique de Coree, et nous appelons ce pays a 
abandonner son programme nucleaire et de missiles 
balistiques de fagon complete, verifiable et irreversible, 
ainsi qu’a respecter les dispositions des resolutions du 
Conseil de securite et a adherer de nouveau au Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires. 

Nous soulignons qu’il importe de respecter la 
Charte des Nations Unies, qui dispose que le Conseil de 
securite est le seul organe juridique habilite a decider 
quelles mesures seront prises pour maintenir ou retablir 
la paix et la securite internationales, ce qui exclut par 
la-meme toute action unilaterale. 

C’est pourquoi nous rejetons toute provocation ou 
application de sanctions unilaterales, qui non seulement 
constituent une violation flagrante du droit international, 
mais compromettent en outre les efforts et Taction 


d’organisations multilaterales telles que la notre, en 
faisant prevaloir la juridiction et la legislation nationale 
d’un Etat sur un autre, violant ainsi les principes de 
l’egalite, de la souverainete et de l’integrite territoriale 
des Etats. En consequence, nous exhortons toutes les 
parties impliquees a eviter d’attiser les tensions et de 
hausser le ton, et nous appelons a mettre un terme a cette 
spirale de l’affrontement et de la menace du recours a la 
force militaire. II faut bien comprendre qu’il n’existe pas 
d’issue militaire a la situation sur la peninsule coreenne. 

Les sanctions imposees paries resolutions adoptees 
par le Conseil ne doivent pas etre une fin en soi; elles 
doivent contribuer a rapprocher les parties de la table 
des negociations, en vue de reprendre le dialogue 
pour parvenir a un reglement pacifique, diplomatique 
et politique qui aboutisse a la denuclearisation de la 
peninsule coreenne. 

Cette annee, le Conseil de securite a deja adopte 
trois resolutions assorties de sanctions de plus en plus 
severes qui, en fonction de l’ampleur de leur mise en 
oeuvre, auront egalement des repercussions sur la 
population civile, ce qui pourrait avoir des consequences 
humanitaires. Nous considerons que, comme en 
disposent ces resolutions, il est non seulement necessaire 
de s’employer a mettre en oeuvre ces sanctions mais 
egalement de renouer avec le dialogue et, pour ce faire, 
la reprise les pourparlers a six est primordiale. 

Dans ce sens, nous renouvelons notre appui 
a l’initiative chinoise de suspension reciproque, qui 
permettrait d’obtenir une cessation simultanee des 
activites dans la peninsule coreenne. D’un cote, la 
Republique populaire democratique de Coree mettrait 
immediatement un terme a ses essais nucleaires et tirs 
de missiles balistiques et, de l’autre, tous les exercices 
militaires unilateraux ou conjoints dans la region 
cesseraient egalement. De la meme maniere, nous 
reaffirmons notre appui a la proposition sino-russe 
et sa feuille de route qui, a ce jour, constitue la seule 
proposition concrete a avoir ete presentee pour regler 
la situation. 

En droite ligne des efforts consentis pour 
contribuer a etablir des mecanismes de dialogue, nous 
tenons a souligner la visite effectuee il y a quelques 
jours en Republique populaire democratique de Coree 
par le Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Jeffrey Feltman. Nous esperons que les voies de 
communication qui ont pu etre mises en place resteront 
ouvertes afin d’entamer un nouveau chapitre dans lequel 
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priment un dialogue sans conditions et le renforcement 
de la confiance mutuelle. 

Enfin, ma delegation tient a dire que nous nous 
reunissons aujourd’hui en une periode de grandes 
tensions dans le monde mais, en ce qui concerne la 
situation sur la peninsule coreenne, nous considerons 
que nous avons l’occasion de lancer un dialogue 
susceptible de faire prevaloir la stability dans la region 
et d’atteindre une paix juste et durable. 

Le President (parle en anglais ) : Le representant 
de l’Ukraine a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M. Klimkin (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Je voudrais reagir a ce qu’a dit le representant de la 
Federation de Russie il y a quelques instants. S’agissant 
de sa remarque concernant l’utilisation du format idoine 
pour aborder differentes questions, nous considerons 
globalement que la Russie a enfreint le Memorandum 
de Budapest sur les garanties de securite et viole divers 
engagements juridiques contractes par ecrit ou non, 
creant ainsi un climat d’impunite, qui a contribue a la 
situation dans laquelle nous nous trouvons actuellement. 

J’ai ecoute votre declaration, Monsieur le 
President, dans laquelle vous avez parle de la situation 
en Republique populaire democratique de Coree, une 
situation qui se caracterise par des violations du droit 
international, des sanctions et 1’enlevement de personnes. 
Je me suis rendu compte que ce meme discours pourrait 
egalement s’appliquer a la Russie — violations du droit 
international, sanctions, enlevement de personnes. Nous 
sommes done aux prises avec un grand Etat voyou et un 
petit Etat voyou; la seule difference, c’est la taille. 

Je voudrais egalement reagir a une remarque qui, 
selon moi, releve d’une logique tordue, irresponsable et 
franchement stupefiante. Le representant de la Federation 
de Russie a dit que le programme d’armes nucleaires et 
de missiles de la Coree du Nord etait, d’une certaine 
fagon, une reponse aux exercices menes autour de la 
peninsule coreenne. Or, cette annee, la Russie a mene 
des manoeuvres militaires gigantesques au Belarus, tout 
en essayant de tromper tout le monde sur leur objectif et 
leur ampleur. Done, si je suis la logique de la Federation 
de Russie, je devrais maintenant demander que mon 
pays devienne une puissance nucleaire et developper 
un programme de missiles. D’une certaine fagon, cette 
logique totalement irresponsable pourrait declencher 
demain une course aux armements nucleaires dans le 
monde entier. Je pense done que nous devons cesser de 


trouver des excuses a tous les comportements voyous. 
Voila le fond de ma pensee, et je voulais simplement 
saisir cette occasion pour le preciser a nouveau. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Federation de la Russie pour 
faire une autre declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Je serai bref. Je ne vais pas entamer une 
discussion de fond avec le Ministre des affaires 
etrangeres de l’Ukraine. Je suis heureux de voir qu’il y 
a beaucoup de monde dans cette salle aujourd’hui, parce 
qu’ils peuvent ainsi constater par eux-memes le manque 
de respect dont fait preuve la delegation ukrainienne a 
l’egard du Conseil de securite et d’autres Etats Membres. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Coree. 

M. Cho Hyun (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance et de me donner 
l’occasion de prendre la parole devant le Conseil de 
securite. Je remercie egalement le Secretaire general de 
son expose. 

Je voudrais tout d’abord remonter dans le temps 
et revenir a decembre 2016. Le Conseil avait adopte les 
resolutions 2270 (2016) et 2321 (2016), en reaction aux 
quatrieme et cinquieme essais nucleaires de la Coree 
du Nord dans l’espoir que cela induirait un changement 
de comportement dans ce pays. Or, nous voila en 
decembre 2017 et la situation s’est encore deterioree. 
Cette annee, la Coree du Nord a precede a un autre essai 
nucleaire et lance 20 missiles balistiques. C’est vrai, la 
communaute internationale a reagi en renforgant et en 
mettant en oeuvre les resolutions du Conseil de securite, 
tout en poursuivant ses efforts visant une reprise 
du dialogue. Ces efforts n’ont cependant pas suffi a 
ramener la Coree du Nord a la table des negotiations 
pour engager des pourparlers sur la denuclearisation. 

II y a quelques semaines a peine, la Coree du Nord 
a lance son missile balistique intercontinental le plus 
avance. Elle a ensuite affirme s’etre dotee d’une force 
nucleaire d’Etat. Nonobstant les evaluations divergentes, 
ce qui est certain, c’est que la Coree du Nord en est au 
stade final de l’acquisition d’armes nucleaires. Si elle y 
parvient, cela modifiera fondamentalement la situation 
securitaire dans la region et au-dela. De nombreux 
commentateurs soulignent que cela va aggraver les 
tensions dans une region deja fortement militarisee et 
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s’inquietent meme du risque d’une proliferation nucleaire 
vers des Etats voyous et des acteurs nonetatiques. La Coree 
du Nord menace egalement de detruire les fondements 
des regimes internationaux de non-proliferation et 
continue d’infliger des souffrances infinies a son propre 
peuple. La communaute internationale doit, aujourd’hui 
plus que jamais, apprehender la gravite et l’urgence de 
la menace que represente la Coree du Nord et trouver les 
moyens de mettre un terme a son programme nucleaire 
et de ramener le pays sur la voie de la denuclearisation. 

Ce qui importe le plus a present, ce n’est pas de 
simplement evaluer la menace que pose la Coree du Nord, 
mais de faire front commun et de prendre des mesures 
fermes a l’encontre du regime. La Coree du Nord mene 
une guerre feroce contre la communaute internationale 
pour imposer sa volonte. Elle veut etre reconnue en tant 
qu’Etat nucleaire a ses propres conditions. Notre reponse 
doit etre un non categorique. Nous ne devons pas ceder 
aux provocations perpetuelles de la Coree du Nord, 
mais au contraire defendre nos principes en reagissant 
avec toute la vigueur necessaire a son comportement 
irresponsable. Dans le meme temps, nous ne devons pas 
nous laisser entrainer dans un conflit ni fermer la porte 
au dialogue et a la paix. Notre objectif commun est la 
denuclearisation complete, verifiable et irreversible de 
la Coree du Nord de fa?on pacifique. Dans ce contexte, 
je tiens a souligner que les Jeux olympiques d’hiver 
de 2018 a PyeongChang devraient etre une olympiade 
pour la paix. Mon gouvernement exhorte la Coree 
du Nord a y participer et a saisir cette occasion pour 
engager le dialogue. 

La Coree du Nord mene egalement une guerre 
contre la communaute internationale sur le plan des 
actions. A maintes reprises, la Coree du Nord a trouve 
les failles dans les resolutions du Conseil de securite et 
en a tire parti. Elle a exploite les maillons faibles de la 
communaute internationale. Les sanctions ne sont pas 
une fin en soi. Elies ne visent pas a faire tomber la Coree 
du Nord, mais a l’amener a la table des negociations 
pour entamer des pourparlers sur la denuclearisation. 
Toutefois, si nous voulons ramener une Coree du 
Nord recalcitrante a la table des negociations, nous 
devons combler toutes les lacunes constatees dans 
l’application des resolutions. A cet egard, nous saluons 
tres sincerement les efforts deployes par le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1718 (2006). 

La communaute internationale a accompli un 
certain nombre de progres. Elle a notamment impose 
des restrictions a l’approvisionnement en petrole de la 


Coree du Nord, interdit l’exportation de ses principaux 
produits et prohibe l’octroi de permis de travail a 
l’etranger a ses ressortissants. De nombreux pays, meme 
ceux qui entretiennent des relations de longue date avec 
la Coree du Nord, se sont rallies a ces efforts, notamment 
en expulsant les personnes inscrites sur la liste des 
sanctions. Le nombre record de rapports presentes 
sur la mise en oeuvre des resolutions 2270 (2016) et 
2321 (2016) temoigne de la prise de conscience accrue 
de la communaute internationale concernant la menace 
que represente la Coree du Nord. 

Toutefois, dans notre course contre la Coree 
du Nord, nous devons faire plus - bien plus. Les 
manoeuvres de la Coree du Nord pour contourner les 
sanctions sont de plus en plus sophistiquees et le regime 
continue a exploiter tous les maillons faibles, alors que 
la Republique de Coree coopere activement avec ses 
partenaires pour detecter et stopper les tentatives de la 
Coree du Nord d’echapper aux sanctions et de trouver 
d’autres moyens de vendre son charbon et d’autres 
produits interdits, ou d’importer illegalement du petrole. 
Je voudrais insister sur le fait qu’aucun d’entre nous ne 
doit etre ce maillon faible et qu’aucun d’entre nous ne 
doit cautionner les groupes et individus qui aident la 
Coree du Nord a defier le Conseil. A cet egard, partager 
les pratiques optimales pour contrer les manoeuvres de 
contournement de la Coree du Nord serait utile pour 
combler les breches. 

J’ai commence ma declaration en rappelant 
comment s’est terminee l’annee 2016 et comment la 
Coree du Nord a poursuivi, sur un air de defi, sa serie 
de provocations en 2017. Nous ne pouvons pas nous 
permettre, comme en cette fin de 2017, de nous reunir a 
nouveau en decembre 2018 avec un sentiment de deja vu 
et emplis du regret d’avoir continue sur la meme voie sans 
rien changer. Les membres du Conseil et la communaute 
internationale doivent redoubler d’efforts pour garantir 
une application integrate et effective des sanctions et 
exercer autant de pression que necessaire sur la Coree du 
Nord jusqu’a ce qu’elle revienne a la table de negociation 
avec une volonte sincere de denuclearisation. 

Nous devons d’urgence et sans equivoque faire 
comprendre a la Coree du Nord qu’elle payera le prix 
fort pour ses provocations, qu’elle ne sera jamais 
acceptee en tant qu’Etat dote de l’arme nucleaire, et que 
le dialogue en vue de la denuclearisation est la seule 
option viable. La Republique de Coree reaffirme sa 
ferme determination a parvenir a la denuclearisation de 
la Coree du Nord et a l’instauration d’une paix durable 
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dans lapeninsule coreenne. Nous ceuvrerons etroitement 
avec tous les pays a cette fin. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
populaire democratique de Coree. 

M. Ja Song Nam (Republique populaire 
democratique de Coree) {parle en anglais ) : Avant toute 
chose, je veux condamner dans les termes les plus forts 
le Japon qui, en tant que president du Conseil de securite 
pour le mois de decembre, a saisi de fa?on malveillante 
cette occasion pour, a l’instigation des Etats-Unis, 
convoquer une seance d’information du Conseil au 
niveau ministeriel sur la non-proliferation en relation 
avec la Republique populaire democratique de Coree. Je 
me sens oblige de dire que la seance d’aujourd’hui n’est 
rien d’autre qu’une enieme initiative desesperee des 
Etats-Unis, qui sont terrifies par l’incroyable puissance 
de notre republique, laquelle a reussi a atteindre son 
objectif historique de completer notre force nucleaire et 
de construire un arsenal de missiles, comme l’a demontre 
le grand evenement qui s’est produit en novembre. 

Je pense que si on veut discuter de la question 
de la non-proliferation, le premier pays a qui il faut 
demander des comptes ce sont les Etats-Unis - baron 
de la proliferation verticale et horizontale qui consacre 
des sommes astronomiques a la modernisation de ses 
armes nucleaires et entrave par tous les moyens la 
denuclearisation du Moyen-Orient, mais aussi au Japon 
qui detient un stock de plutonium bien plus important 
que ses besoins et qui cherche toutes les occasions 
de fabriquer des armes nucleaires. La Coree du Nord 
s’est dotee de l’arme nucleaire par mesure de legitime 
defense, inevitable pour defendre notre souverainete 
et notre droit d’exister et de nous developper face a la 
menace et au chantage nucleaires des Etats-Unis. Si un 
pays doit etre blamer, ce sont bien les Etats-Unis, et ils 
doivent repondre de cette situation. 

II y a aujourd’hui dans le monde plusieurs Etats 
dotes d’armes nucleaires, mais aucun n’agit comme les 
Etats-Unis, qui continuent de menacer ouvertement 
d’autres pays avec leurs armes nucleaires et de leur faire 
du chantage. II n’y qu’a regarder les sommes que les 
Etats-Unis consacrent a l’entretien et a la modernisation 
de leur arsenal nucleaire pour s’en convaincre. Tout le 
monde sait que les Etats-Unis ont plus de 4 000 tetes 
nucleaires en stock et plus de 150 bombes nucleaires 
tactiques deployees sur l’ensemble du territoire de 
leurs allies de l’OTAN. Et maintenant, ils prevoient 
de depenser, au cours des 30 prochaines annees, 


quelque 1 000 milliards de dollars pour l’entretien et la 
modernisation de leur arsenal nucleaire. 

Tous les chiffres que je viens de citer montrent 
clairement que les Etats-Unis sont le chef de file de la 
proliferation nucleaire. II est troublant aussi de voir le 
Conseil de securite agir comme s’il etait l’instrument 
des Etats-Unis et surencherir au lieu de preserver son 
impartiality, pourtant indispensable pour ses activites, 
surencherir au lieu de s’acquitter fidelement de sa 
mission de maintenir la paix et la securite internationales. 
Alors meme qu’il a ignore les demandes repetees que 
nous lui avons adressees pour qu’il se saisisse de la 
question des exercices militaires conjoints provocateurs 
et agressifs - illustration la plus manifeste des menaces 
et du chantage nucleaires des Etats-Unis -, le Conseil 
prefere s’aplatir devant les Etats-Unis et nous imposer 
des sanctions et faire pression sur nous en condamnant 
les mesures de legitime defense que nous avons prises. 

Chaque fois que les Etats-Unis et la Coree du 
Sud organisent des exercices militaires conjoints - qui 
menacent serieusement la paix et la securite de la 
peninsule coreenne, de la region et du monde -, la 
Republique populaire democratique de Coree adresse 
au Conseil de securite des lettres a ce sujet. Depuis 
2014, ce sont 11 lettres qui lui ont ete adressees pour lui 
demander d’inscrire cette question a son ordre du jour et 
d’en debattre en urgence. Mais, plutot que de repondre a 
nos demandes de se pencher sur ces exercices militaires 
conjoints agressifs, le Conseil de securite a prefere 
adopter 11 resolutions imposant des sanctions a mon 
pays et qualifier nos mesures de legitime defense de 
menace a la paix et a securite internationales. Les faits 
que je viens de citer suffisent amplement a demontrer 
la partialite, le deux poids, deux mesures et les vains 
prejuges du Conseil de securite. 

Comme nous l’avons clairement dit au nom de notre 
gouvernement, la mise au point et le perfectionnement 
d’armes strategiques par la Republique populaire 
democratique de Coree visent uniquement a defendre 
la souverainete et l’integrite territorial de notre pays 
contre la politique de chantage et de menace nucleaire 
des Etats-Unis, et a garantir une vie pacifique a ses 
citoyens. Nous ne posons par consequent aucune menace 
pour aucun pays ni aucune region, pour autant qu’on 
n’empiete pas sur les interets de la Republique populaire 
democratique de Coree. Je reitere une fois encore que 
notre puissance nucleaire a pour unique objectif de 
servir d’instrument de dissuasion et est pleinement 
conforme a l’Article 51 de la Charte des Nations Unies, 
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qui consacre le droit naturel de legitime defense et 
autorise les Membres de l’ONU a prendre des mesures 
dans l’exercice de ce droit. 

Conformement au decret de FAssemblee populaire 
supreme adopte le l er avril 2013, la Republique populaire 
democratique de Coree a mis en place un systeme et un 
ordre de stockage et de maintenance de sa technologie 
et de ses matieres nucleaires de qualite militaire 
absolument infaillibles afin de garantir qu’aucun type 
de transfert illegal d’armes nucleaires n’aura lieu. 

En consequence, pas un seul cas de proliferation 
nous concernant n’a ete signale a ce jour. Toutes les 
donnees corrompues diffusees par des forces hostiles 
concernant la proliferation de mon pays sont un complot 
totalement infonde visant a porter atteinte a la dignite 
de la Republique populaire democratique de Coree, 
puissant Etat nucleaire. S’emparer de la question du 
renforcement de nos mesures defensives nationales n’est 
rien d’autre qu’une violente tentative d’ingerence. 

La detention d’armes nucleaires par la Republique 
populaire democratique de Coree ne peut en aucun cas 
constituer une violation des lois et regies internationales, 
puisque la Republique populaire democratique de Coree 
s’est retiree du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, de fa<;on tout a fait justifiee. Parallelement, il 
est clair pour tout le monde que la Republique populaire 
democratique de Coree n’empiete sur aucun des interets 
d’autres pays et que la dissuasion nucleaire n’a pour but 
que la legitime defense et la sauvegarde de la paix dans 
la region. 

La Republique populaire democratique de Coree, 
quoi qu’on en dise, continuera d’avancer resolument 
et victorieusement vers la realisation de son destin de 
premiere puissance nucleaire et militaire du monde, 
en developpant son arsenal simultanement sur les 
deux fronts. 

Pour conclure, je reaffirme une fois de plus que la 
Republique populaire democratique de Coree, puissance 
nucleaire responsable et Etat epris de paix, s’acquittera 
en tout sincerity de son obligation de non-proliferation 
devant la communaute internationale et mettra tout 
en oeuvre au service de la noble cause qui consiste a 
preserver la paix et la securite dans le monde. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
des Etats-Unis a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 


M. Tillerson (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je voudrais prendre quelques instants pour 
repondre aux declarations faites par le Representant 
permanent de la Republique populaire democratique 
de Coree. 

Premierement, je crois que nous avons deja 
entendu toutes ces choses de la part de ce gouvernement. 
II ne fait aucun doute que la quete d’un arsenal nucleaire 
par la Republique populaire democratique de Coree 
constitue une violation flagrante du droit international, 
remet directement en cause le regime mondial de 
non-proliferation et menace gravement la paix et la 
securite internationales. 

Voila plus d’une decennie que cet organe le 
reaffirme a l’unanimite. La communaute internationale 
condamne l’aspiration de la Coree du Nord a se doter 
d’un arsenal nucleaire et nous n’accepterons jamais 
une Coree du Nord nucleaire. Les agissements illicites 
de la Republique populaire democratique de Coree ne 
peuvent etre ignores ni excuses. La Republique populaire 
democratique de Coree doit etre tenue responsable de 
ses actes. 

A cet egard, en reponse a l’idee selon laquelle 
la source des tensions dans la peninsule ne serait le 
fait d’aucune des parties, je rappelle qu’il n’y a qu’une 
seule partie qui a precede de maniere illegale a des 
detonations de dispositifs nucleaires. II n’y a qu’une seule 
partie qui continue de lancer des missiles balistiques 
intercontinentaux en violation des resolutions du 
Conseil de securite, missiles qui survolent une autre 
nation souveraine - le Japon - et menacent la securite 
de l’aviation civile parce que ces tirs sont effectues sans 
notification. II n’y a qu’une seule partie qui est sous le 
coup de mesures punitives et coercitives dans le cadre 
du regime de sanctions le plus strict jamais applique, et 
c’est le regime de Kim Jong Un en Coree du Nord. C’est 
le seul responsable des tensions, et c’est a ce regime et a 
lui seul d’en assumer la responsabilite et d’y mettre fin. 

Le President {parle en anglais) Je vais 
maintenant faire quelques remarques de conclusion en 
ma qualite de Ministre japonais des affaires etrangeres. 

Le Japon, qui est une nation eprise de paix, s’est 
toujours consacre a edifier un pays libre et democratique, 
respectueux des droits de l’homme et de l’etat de droit, 
et defenseur de la paix et la prosperity dans la region 
Asie-Pacifique. La voie suivie par le Japon en tant que 
nation eprise de paix ne changera pas a l’avenir et plus 
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que jamais nous allons continuer de contribuer a la paix 
et a la prosperity dans le monde. 

Au cours de la seance d’aujourd’hui, nous 
avons condamne avec la plus grande fermete les actes 
de provocation auxquels se livre la Coree du Nord en 
violation des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Nous avons une nouvelle fois clairement fait 
savoir que la communaute internationale n’acceptera 
jamais une Coree du Nord dotee de l’arme nucleaire. Je 
demande a tous les Etats Membres de mettre pleinement 
en oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et de porter a son maximum la pression 
internationale exercee sur la Coree du Nord afin de 
parvenir a la denuclearisation de la peninsule coreenne. 

A Tissue de notre presidence ce mois-ci, le 
Japon quittera le Conseil de securite. Toutefois, nous 
continuerons a cooperer etroitement avec les membres, 
ceux qui restent comme les nouveaux arrivants, ainsi 
qu’avec les non-membres, afin que la question nord- 
coreenne soit dument traitee au Conseil. 


Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le representant de la Republique de Coree a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 
Je la lui donne. 

M. Cho Hyun (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Je suis dans l’obligation de repondre 
aux arguments parfaitement regrettables de la Coree 
du Nord. 

Comme plusieurs resolutions du Conseil de 
securite le montrent, la communaute internationale a 
clairement indique, a de multiples reprises, qu’elle ne 
reconnaitra jamais la Coree du Nord en tant qu’Etat dote 
d’armes nucleaires. 

La Coree du Nord doit cesser ses provocations 
et revenir sincerement au dialogue en vue de la 
denuclearisation. Esperons que la Coree du Nord 
comprendra que c’est la la seule voie vers un avenir sur 
et stable. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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